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PRESIDENCE DE M. DIOP BASAKAR, 
vice-président. 


là séance est ouverte à quinze heures 
Quinze minutes. 


PROCES-VERBAL 


ki. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 
8 juillet 1948 a été affiché. 
n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu du groupe des 


indépendants d'outre-mer une proposition 


tendant à inviter le Gouvernement à 
transférer au ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme les 
attributions précédemment dévolues au 
ministre de la France d'outre-mer en ce 
qui concerne la délivrance, le renouvelle- 
ment et le retrait des brevets et des li- 
cences ainsi que l'organisation du ser- 
vice médical du personnel navigant de 
l'aéronautique civile dans les territoires 
d'outre-mer de l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 347, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à : commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions. (Assentiment.) 


3 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Begarra 


un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires soc iales, sur la propo- 


at.) 


sition de résolution (n° 235, année 1918) 
de MM. Begarra, Darlan, Rosenfeld et des 
membres du groupe S. F. I. O. et apparen- 
tés, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi abrogeant le décret 
du 25 novembre 1947 qui reporte à une 
date ultérieure l'entrée en vigueur. du 
décret du 17 octobre 1947 inst tuant un 
code du travail dans les territoires d'outre- 
mer autres que l’Indochine, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 313 
et distribué. 

J'ai recu de M. Saïdou Djermakoye un 
rapport, fait au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forèts, sur la proposition 
(n° 189, année 1948) de M. Momo Touré 
et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à demander 
au Gouvernement d'apporter au servica 
technique de la Guinée française toutes 
améliorations uliles permettant de favo- 
riser l'élevage des animaux de race bo- 
vine, ovine et caprine et les industries 
animales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 519 
et distribué. 


— 4 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 
30 juin 1948, l'Assemblée avait renvoyé 
à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications a proposition 
n° 324, tendant à inviter le Gouvernement 
à exclure Dakar et la presqu'ile du 
Cap-Vert de ia zone d’endémicité amarile, 
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déposte par les membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer. 

La commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications se déclare 
incompétente et demande que cette pro- 
position soit renvoyée à l'examen de la 
commission des affaires sociales. 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


CEPARTITION AUX TEARITOIRES D'OUTRE- 
MER DES APPORTS DU PLAN MARSHALL 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM, Antonini, Monnet, Laurin, Oudard, 
Perier, Delmas, Esnault, Boluix-Basset, 
Cianfarani et des membres du groupe du 
rassemblement républicain et du groupe 
union mé'rono'eou're-mer, tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux dé- 
partements et territures d'outre-mer un 
pourcentage normal d’attributions dans Ja 
répartition des apports du plan Marshall, 
en vertu de l'accord bilatéral de coopéra- 
tion économique franco-américain. 

La paro!e est à M. le rapporteur de la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications. 


M. Lhuillier, rapporteur de la commis 
sion du plan. Mesdames, messieurs, votre 
commission du plan a été saisie, sur le 
fond, de la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux départe- 
ments et territoires d'outre-mer un pour- 
centage normal d’attributions dans la ré- 
partition des apports du plan Marshall en 
vertu de l'accord biiatéral de coopération 
économique franco-américain. 

La demande de discussion d'urgence de 
cette proposilion, déposée LE les mem- 
bres des groupes du rassemblement répu- 
blicain et de l'union métropoie-outre-mer, 
a été adoptée par l’Assemblée. 

Votre commission du plan, acceptant 
l'état de fait de la ratification de l'accord 
de coopération économique entre la 
France et les Etats-Unis d'Amérique, s'est 
abstenue de tout débat sur son opportu- 
nité. Par contre, elle s’est préoccupée de 
l'incidence des dispositions de cette con- 
vention sur les territoires d'outre-mer. 
Cette. préoccupation est légitime puisque 
l’article XI de cet accord précise: « La 
France signifiera le territoire métropoli- 
tain de la République francaise, avec les 
territoires placés sous son administration, 
et ceux pour lesquels la République fran- 
caise assume des responsabilités interna- 
tionales ». 

Cette incidence est donc directe, puis- 
qu’il est prévu à l’article V, paragraphe IE: 
« Le Gouvernement de Ja République 
francaise facilitera le transfert aux Etats- 
Unis d'Amérique, en vue de la constitu- 
tion de stocks ou à d’autres fins, de pro- 
duits originaires de France dont les Etats- 
Unis d'Amérique ont besoin par suite de 
l'insuffisance effective ou éventuelle de 
leurs propres ressources ». 

Or, un jugement objectif de Ja situation 
économique des Etats-Unis nous permet 
d'avancer que la contribution française 
correepondra, pour uñe part importante, 
à une contribution des territoires d’outre- 
mer. Fa effet, l'insuffisance effective ou 
éventuelle des propres ressources des 
Etats-Unis portera essentiellement sur des 
produits bruts en voie d'exploitation ou 


en puissance dans nos territoires, qu’il 
s'agisse de produits sidérurgiques ou de 
produits agricoles, 
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La France d'outre-mer ne se refuse pas 
à cette contribution. Néanmoins ele dé- 
sire, en contrepartie de l'échange de ses 
richesses, recevoir les moyens pour satis- 
faire à ses approvisionnements immédiats 
et à son équipement, Il faut que cet effort 
Jui sait profitable dans tous les domaines 
et lui permette d'accorder son équipement 
économique avec son potentiel de richesses 
naturelles dans l'esprit et dans le cadre de 
l’Union française. 

Pour cela, la France d'outre-mer doit 
participer effectivement aux bénéfices de 
l'accord et se voir ouvrir des crédits cor- 
respondant à l’effort de coopération. 

Si nos territoires d'outre-mer soilicitent 
des crédits en devises pour pourvoir à 
leurs équipements spéciaux, ils désirent 
paral'èlement bénéficier dans une large 
mesure des crédits du solde du compte 
spécial dont :e fonctionnement et la ges- 
tion sont prévus à l’article IV des accords. 

Ces dispositions prévoient effectivement : 
« Le Gouvernement de la République fran- 
çaise pourra effectuer des prélèvements 
sur le solde restant inscrit au compte spé- 
cial aux fins dont ce Gouvernement pourra 
être convenu avec le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. En examinant les 
propositions de prélèvement sur le compte 
spéciai. présentées par le Gouvernement 
de la République française, le gouvernc- 
ment des Etats-Unis d'Amérique tiendra 
compte de la nécessité de maintenir la 
stahilité monétaire et financière inté- 
rieure et de stimuler l’activité de la pro- 
duction et des échanges internationaux, 
la recherche et le développement en 
France de nouvelles sources de richesses, 
en particulier: 

« a) Les dépenses afférentes aux plans 
ou programmes, notamment ceux qui font 


-partie d’un programme d'ensemble des- 


tiné à accroiire ja capacité de production 
de ja France et autres pays participants, 
et les p'ans et programmes comportant les 
dépenses a t’étranger sont couvertes par 
l'aide fournie par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique dans le cadre de 
la loi de coopération économique de 1948 
ou d’autres dispositions, ou par des prêts 
de la Banque internationale pour la recons- 
truction et ke développement... » 

Le bénéfice de ces dispositions est pri- 
mordia!: pour nos territoires dont la mise 
en valeur est à peine ébauchée. Où, mieux 
qu'à travers leurs espaces et leurs diver- 
sités, faire jaillir les richesses latentes ? 

L'aide consentie par le Gouvernement 
sous cette forme de crédit aura le grand 
mérite de maintenir et d'augmenter les 
échanges métropole-France d’outre-mer. 
Actuellement, ceux d’entre vous qui con- 
servent des liaisons avec les territoires 
d'outre-mer savent combien ces échanges 
sont difficiles du fait de l'insuffisance et 
er coût de notre production métropoli- 
aine. 

Cependant, nous devons considérer cet 
état de choses comme provisoire et faire 
confiance à l'avenir. Aussi convient-il de 
réserver à la production métropolitaine ses 
débouchés outre-mer dans la fabrication 
de matériel d'équipement et ses sources 
d'approvisionnement en matières pre- 
mières, 

Comment mieux favoriser et déve:opper 
ces échanges qu’en faisant bénéficier, dans 
la plus large mesure, les territoires d’ou- 
tre-mer du solde du compte spécial ? 

En obéissant à cette invitation, le Gou- 
vernement répondrait au désir de nos 
populations d'outre-mer et cimenterait 
« l'entité de l’Union française ». 

Cet ne” rapide vous prouve combien 
l'esprit de la proposition est conforme à 


celui des membres de votre commission 
du plan, Cependant, des questions de | 


forme, et le désir de voir préciser certs. 
nes idées, ont motivé des modifications au 


texte initial de la proposition, 
Au premier paragraphe, les membres de 


la commission du plan ont, à Funanimits 
proposé de remplacer le membre de phrase 
« ému de l'insuffisance » par « désirant 
fermement prévenir une éventuelle insut. 
fisance », ce qui donne pour ce paragra. 
phe la rédaction suivante: 


« L'Assemblée de l'Union française, dési. 
rant fermement prévenir une éventuel: 
insuffisance des attributions qui seraient 
faites aux territoires d’outre-mer dans Jes 
apports du plan Marshall, en vertu de lac 
cord bilatéral de coopération économique 
franco-américaine.…. » 

Cette modification a été proposée, va 
les renseignements obtenus sur les attri 
butions réservées aux territoires d’outre. 
mer n’émanaient pas d’une source off 
cielle. 

Dans le deuxième paragraphe, votre 
commission à tenu à insister sur la notion 
du « solde du compte spécial », non rete- 
nue dans l’ensemble du texte de la pro- 
position. 


Dans le troisième paragraphe, deux 
idées particulières ont été introduites: 

Tout d’abord, que les attributions aux 
territoires d’outre-mer correspondent à 
leurs desoins réels et que celte réparti 
tion ne soit pas imposée, Ce souci du dé- 
tail de la part de vo commissaires a eu 
: our cause Ja crainte de voir nos territoi 
res submergés par des produits et des ma- 
tériels inutiles, ou tout au moins d’impor- 
tance secondaire, qui n’apporteraient au- 
cune amélioration sur le plan de l’orga- 
nisation générale. 

En secon lieu, l'idée que le pourcer 
tage du premier exercice d'application doil 
constituer un minimum donnant lieu à 
revision, ceci parce qu'il est à craindre 
que les premiers exercices réservent un 
pourcentage particulièrement élevé au {: 
tre « approvisionnements » et négligent le 
plan d’équipement. Or, nos territoires 
d'outre-mer sont plus directement intéres. 
sés par des’ crédits de mise en valeur tou- 
chant à l’organisation générale. 

En conséquence, votre commission du 
plan soumet à votre approbation la propo- 
sition suivante: 

« L'Assemblée de l’Union française, dé- 
sirant fermement prévenir une éventuelle 
insuffisance des attributions qui seraient 
faites aux territoires d'outre-mer dans 
apport; du plan. Marshall, en vertu de 
l'accord bilatéral de coopération écono. 
mique franco-américain, 

« Rappelle an Gouvernement son désir 
unanime de voir ces territoires bénéficier, 
dans la plus large mesure, de ces apporis 
et du solde du compte spécial; 

« L'invite, en conséquence: 

« A prévoir, dès la mise en application 
de l'accord, l'octroi d’un pourcentage 1 
tisfais:nt d’attributions (apports et soldes 
du compte spécial) aux territoires de 
l’Union française correspondant à leurs be- 
soins réels et sans répartition imposte de 
produits et de matériels contraire : 
ceux-ci; 

« A considérer le pourcentage du pre 
mier exercice d’application comme min” 
mum, lequel devra donner lieu à revision 
trois mois avant le dèbut de chaque ext 
cice. (Applaudissements au centre et à 99" 
ce.) 


M. le président La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commissiol 


des affaires économiques, 
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M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, je ne reviendrai 
s sur les motifs qui ont provoqué de la 
art d'un certain nombre de nos collègues 
e dépôt de la proposition qui vient de 
vous ètre rapportée au nom de la com- 
mission du plan par notre collègue M. 
Lhuillier. J'ai exposé très succinctement 
avant-hier les nécessités qui motivaient 
l'urgence de cette motion; je n’y revien- 
drai donc pas, d'autant que le rapporteur 
de la commission du plan a indiqué éga- 
lement les motifs qui en avaient néces- 
sité le dépôt. 

En même temps que de l'utilité de l’ex- 
tension des accords du plan Marshall aux 
territoires d'outre-mer, la commission des 
affaires économiques, dont je rapporte 
aujourd'hui l'avis, a été saisie conjointe- 
ment de cette proposition. 

Après discussion, à laquelle ont pris 
put les représentants des divers groupes 
de notre Assemblée, la commission des 
affaires économiques à adopté, à l'unani- 
mité — et je mets l'accent sur ce carac- 
tère d'unanimité —, l'avis dont je, vais 
vous donner lecture: 


« L'Assemblée de l'Union française, 
émue de l'insuffisance des attributions qui 
sersient faites aux territoires d'outre-mer 
dans les apports du plan Marshall, en vertu 
de l'accord bilatéral de coopération écono- 
mique franco-amérieain ; 

« luppelle au Gouvernemert son désir 
unanime de voir ces territoires bénéficier 
dans li plus large mesure, et la plus équi- 
à de ces apports et du compte spé- 
clal; 

« L'invite en conséquence à prevoir dès 
la mise en application de l'accord écono- 
mique l'octroi d’an pourcentage normal 
d'attibutions aux territoires l'Union 
française, reconnu nécessaire à leur écono- 
mie. » 

Le texte de notre motion n’est pas exac- 

tement semblable à celui de la proposition 
de là commission du plan. 
. Le premier paragraphe de la proposition 
de la commission du plan dit: « désirant 
fermement prévenir une éventuelle insuffi- 
sance », La commission des affaires écono- 
miques propose de dire « émue de l’insuf- 
fisince des attributions ». La différence 
n'est peut-être pas très grande, mais le 
texte de la commission des affaires éco- 
nomiques la justifie. Il y a à peine trois 
Jours, votre Assemblée a donné un avis 
favorable à l'approbation de l'accord bila- 
téral franco-américain. IL n'aurait peut- 
être pas été nécessaire de reprendre au- 
Jourl'hni la discussion de cet accord si 
certains événements ne s'étaient produits, 
qui en motivent à nouveau l’examen. 

Le rapporteur de la commission du plan 
Vous à dit que nous ne pouvions faire état 
de certains renseignements qui ne sont pas 
encore officiels. IL n’en est pas moins vrai 
Quavant-hier le conseil des ministres 
Sest penché sur ce problème et qu’un 
Communiqué, à tout le moins officieux, a 
alt connaître la répartition envisagée des 
crédits mis à notre disposition pour l'ap- 
Plication du plan Marshall. Il ressort de ce 
Communiqué qu'il serait accordé, sur les 
1.111 millions de dollars envisagés pour 
l'année considérée, c’est-à-dire pour la 
Premitre année allant du 1* juillet 1948 
au 1* juillet 1949, une somme de 135 mil- 
lions pour les territoires d'outre-mer. Ce 
chiffre correspond uniquement aux néces- 
sités de l'équipement pour les territoires 
d'outre-mer. Il a été confirmé officieuse- 
ent ce matin — aucune décision off- 
Cielle, qui se serait traduite par un acte 
Téglementaire, n'a encore été prise — par 


les services compétents du ministère des 
colonies. 

Il en résulte que le pourcentage attribué 
aux territoires d'outre-mer s’élèverait à 
10,9 p. 100 et, pour l'ensemble de tous les 
territoires et départements, à 15 p. 100 
environ de tout ce que peut nous apporter 
le plan Marshall. 

Nous estimons que ce pourcentage est 
encore insuffisant. C'est ce qui a motivé le 
dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, de notre proposition. C'est pourquoi 
nous demandons le maintien du premier 
paragraphe tel que l'a adopté votre com- 
mission des affaires économiques. 

Le deuxième paragraphe cest identique 
à celui de la commission du plan, je n'y 
insiste pas, 

Le troisième paragraphe, par contre, com- 
porte une différence assez sensible avec 
celui de la commission du plan, et je me 

ermets de retracer ici 1'histéri ue des 
aits qui se sont déroulés hier dans les 
deux commissions des affaires économi- 
ques et du plan. 

A la comission des affaires économiques, 
après une discussion à laquelle ont pris 
pes des représentants de tous les groupes 

e notre Assemblée, un amendement a été 
déposé par certains de nos collègues, com- 
portant une addition au troisième para- 
graphe de la proposition qui vous est sou- 
mise, et qui tendait à dire qu’on ne nous 
imposerait pas tous les « rossignols » 
— c'est le terme employé à la commis- 
sion et ici même tout à l'heure — que 
nous avions reçus il y a un an en applica- 
tion du prêt-bail. IL dénotait en même 
temps une certaine méfiance à l'égard du 
Gouvernement et des organismes respon- 
sables chargés de la répartition et de l’ap- 
plication du plan Marshall. 

Après discussion, la commission des af- 
faires économiques a rejeté l'amendemeat 
déposé par nos collègues. 

Quant à l'ensemble de la proposition, ja 
commission des affaires économiques à été 
unanime à l’adopter. 

Malgré ce vote, acquis à l'unanimité, le 
même amendement, déposé à la commis- 
sion des affaires économiques, a été re- 
pris à la commission du plan, qui Fa 
adopté, et finalement édulcoré, si l'en peut 
dire, én l’amalgamant à une autre motion, 
de manière à former le troisième paragra- 
phe que vous soumet le rapporteur de Ja 
commission du plan. 

Je me permets, à ce sujet, de présenter 
d'abord une observation de forme. 

Dans ie troisième paragraphe, après les 
mots: « L'invite, en conséquence, à mré- 
voir, dès la mise en application de J’ac- 
cord, l'octroi d’un pourcentage satisfai- 
sant d'attributions (apports et sclde du 
comple spécial) aux territoires de l'Union 
française correspondant à Jeurs besoins 
réels », la commission du plan à ajouté les 
termes suivants, qui résument en fait 
l'amendenent déposé par un certain nom- 
bre de nos collègues: « … et sans réparti- 
ton imposée de produits et de matériel 
contraire à ceux-ci ». Les mots « contraire 
à ceux-ci » sont inutiles, et pour le moins 
superflus, puisque nous demandons que 
l’on accorde aux territoires ce qui est né- 
cessaire à leurs besoins réels. 


M. Alphonse Juge. Mon cher collègue, 
après avoir pris connaissance de votre 
texte, j'ai déposé un amendement dans le 
sens que vous indiquez. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. J'en 
suis très heureux et ne pourrai que l’ap- 
prouver, le cas échéant. 

Restent donc les termes: « et sans ré- 
partition imposée de produits. » 


Ici, je crois qu'une certaine confusion 
s’est produite dans l'esprit de quelques-uns 
de nos collègues, car ces termes manquent 
au moins de précision. 

Nous ne sommes pas ici en présence de 
l'application du prêt-hail. En vertu du 
prêt-bail, les Américains pouvaicnt nous 
donner tout ce qu'ils voulaient. C’est ainsi 
que tous les territoires d'outre-mer, comme 
la France métropolitaine, ont recu, s'ils 
n'en ont pas été inondés, des produits dont 
ils n'avaient que faire. 

Aujourd'hui, la question est tout diffé- 
rente. En vertu de l'accord bilatéral consé- 
cutif au plan Marshall qui est actuelle- 
ment en discussion devant les Assemblées 
et pour lequel nous avons donné un avis 
favorable, les Américains nous font don, 
à concurrence d'une somme de 1.114 mil- 
iions de dollars, de matériel, et surtout de 
dollars à titre gratuit, dont la contre-va- 
leur sera versée à un compte spécial et 
convertie en francs français à un taux de 
change qui sera déterminé selon les cir- 
constances. 

Les sommes mises à notre disposition 
grâce à ce compte spécial seront réparties 
en tenant compte des besoins de la France 
métropolitaine et de ceux des territoires 
d'outre-mer. Une fois que ceux-ci connai- 
tront la part qui leur est dévolue, ils au- 
ront seuls le droit, selon leurs besoins, tels 
qu'ils se seront manifeslés dans un plan 
destiné à permeitre la réparli- 
tion des francs français mis à leur disposi- 
tion sur ce compte spécial. de commander 
directement, par l'intermédiaire de l’orga- 
nisme de l'E. R. P., aux fournisseurs de 
leur choix, le matériel qui leur sera néces- 
saire. 

IL ne peut être aucunement question 
d'envoyer aux terriloires d'outre-mer du 
matériel dont ils n'ont que faire. Ils ne 
recevront que le matériel nécessaire qu'ils 
auront commandé, dans la mesure où les 
fournisseurs américains seront susceptibles 
de leur donner satisfaction. 

Dans ces conditions, je ne vois pas 
l'utilité d'insérer les mots: « la réparti- 
tion imposée de produits », qui pourraient 
laisser supposer, aux autres Assemblées, 
que nous ne connaissons pas exactement 
le mécanisme de l'accord du plan Marshall 
et de son application. 

C'est pour cela que la commission des 
affaires économiques a repoussé l’amen- 
dement proposant l’adjonction de ces 
mots. 

J'en viens au dernier paragraphe. Et je 
m'excuse de demander à l'honorable prési- 
dent de la commission du plan, avec toute 
la déférence due ‘à un collègue dont nous 
sommes unanimes à reconnaitre la com- 
pétence, et le travail considérable dont il 
a fait montre dans l’étude de cette déli- 
cate question (Très Wien! très bien!), s'il 
est vraiment nécessaire d'ajouter ce der- 
nier paragraphe: « A considérer le pour- 
centage du premier d'application 
comme minimum, lequel devra donner 
lieu à revision trois mois avant le début 
de chaque exercice. » 

Considère-t-il cette phrase, qui n'existait 
pas antérieurement dans le texte, comme 
indispensable? 

Je crois qu'il s'établit une certaine con- 
fusion entre le F.ILD.ES. et l'application 
du plan Marshall. Je m'excuse de vous le 
dire, mon cher président, et peut-être, si 
vous jugez utile de me répondre sur ce 
point, votre compétence vous permettra- 
t-elle de me faire revenir sur mon senti- 
ment. 

Si j'ai bien compris, dans l'application 
du plan Marshail, il sera attribué aux ter- 
ritoires d'outre-mer une quote-part déter- 
minée sur lé solde du compte spécial résul- 
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tant de la conversion des dollars en francs 
français, Cette répartition est faite, tout 
au moin:, pour l’année, Je ne vois donc 
pas comment on peut la faire reviser trois 
inois avant le début de lexercice posté- 
rieur, puisque c'est une attribution qui ne 
dépend pas de nous, pas plus «ailleurs 
que des territoires et du Gouvernement 
français. | 

I n'est pas possible, comme Mans :e 
F.LD.E.S., de délibérer tous les six 1m0IS 
ou tous les ans de l'exercice à Venir; 
c’est une attribution faite une fois pour 
toutes. 

Je ne crois donc pas à la nécessité 
d'ajouter ce dernier paragraphe. Cependant, 
sous réserve, bien entendu, tes explica- 
tions que pourra nous fournir M. le prési- 
dent de la commission du plan, je déclare, 
en tant que rapporteur de la cotrnu<sion 
des affaires économiques, que Je ne Im Op- 


poserai pas, le cas échéant, à son adop- 


tion. 

Sous le bénéfice de ces observations et 
de la réponse éventuelle de M. Jacobson, je 
demande à l'Assemblée d'adopter l'avis de 
la comimission des affaires économiques. 
(Applaudissements sur divers bancs ‘au 
centre.) 


M. Alduy. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Les exposés très intéressants 
des deux rapporteurs ont révélé des diffé- 
rences de puints de vues assez impor- 
tantesz. En outre, chacun des textes est 
soumis à une série d'amendements. Or, 
notre ordre du jour étant extrêmement 
chargé, nous ne pouvons plus nous offrir 
je luxe de reporter d’une semaine à l'autre 
un certain nombre de discussions. 

Je propose don: à l'Assemblée que la 
commission du plan et la commission des 
affaires économiques se réunissent 1mmé- 
diatement et qu'elles élaborent un texic 
commun, à la majorité ou à l’unanimité. 
Pendant ce temps, nous pourrions pour- 
suivre l'ordre du jour. (Mouvements di- 
vers.) 

M. Egretaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 

M. Egretaud. Je ne pense pas, monsieur 
le président, que le renvoi demandé par 
M. Alduy nous permette d'accélérer nos 
travaux. La différence entre les deux tex- 
tes a été longuement étudiée hier après- 
midi. Il reste à savoir si une idée conte- 
nue dans l’un des textes doit être mainte- 
nue ou non. Nous nous trouvons en pré- 
sence de deux conceptions absolument 
différentes et nettement motivées que 
chaque défenseur des deux textes con- 
naît fort Bien, sur les modalités de l’aide 
et des attributions aux territoires d'outre- 
mer. 

A mon avis, sans que les commissions 
aient besoin de se réunir, FAssemblée 
peut se prononcer immédiatement sur les 
textes qui lui sont présentés et même sur 
les amendements qui pourraient interve- 
nir. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 

M. Alduy. J2 maintiens ma proposition. 


M. le président. La commission du plan 
a-t-elle un avis à formuler? 

M. Jacobson, président de la commis- 
sion du plan. Je me rallie à la manière 
de voir de M. Alduy. 

Plusieurs conseillers. Alors, le renvoi 
est de droit, 

M. le président. M. le président de la 
commission du plan étant d'avis, avec 


M. Alduy, de renvoyer la question à l’exa- 
men conjoint des deux commissions, le 
renvoi est prononcé. ; 

M. Gabriel d’Arboussier. Monsieur le 
président, Ja séance continue-t-elle ? 


M. Lapart. Flle ne peut évidemment 
pas se poursuivre en l'absence de nos 
collègues appartenant à ces deux commis- 
sions. 

M. le président de la commission du 
plan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du plan. 


M. le président de la commission du 
plan. Monsieur le président, nous aurions 
Tuaintenant à discuter deux propositions 
inserites à l’ordre du jour, la première 
concernant le monopole du pavillon en- 
tre la métropole et l'Algérie, la ‘seconde 
relative à la composition du conseil su- 
périeur de la marine marchande. 

Comme elles sont toutes deux du res- 
sort de la commission du plan, je pro- 
pose que les questions inscrites à la suite 
de l'ordre du jour viennent immédiate- 
ment en délibération, pendant que la 
commission du plan et la commission 
des affaires économiques se réuniront au 
sujet de leur divergence concernant le 
lan Marshall. (Protestations sur divers 
bancs.) 


M. Lapart. Il vaudrait mieux, me sem- 
ble-t-il, suspendre la séance pendant que 
se réuniront ces deux commissions. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. Je consulte l’Assem- 
blée sur la suspension de séance proposée 
par M. Lapart. 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


M. le président, 
pendue. 

(La Séance, Suspenduc à quinze heures 
cinquante minutes, est reprise à seize heu- 
res quarante-cinq minules.) 


M, le président. La séance est reprise, 

La parole est à M. le rapporteur de Ja 
commission du plan. 

M. Lhuillier, rapporteur de la commission 
du plan. Mesdames, messieurs, les com- 
missions du plan et des affaires économi- 
ques réunies ont adopté à l'unanimité le 
texte suivant: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, dé- 
sirant fermement prévenir une éventuelle 
insuffisance des attributions qui seraient 
faites aux territoires d’outre-mer dans les 
apports du plan Marshall ,en vertu de l’ac- 
cord bilatéral de coopération économique 
Îranco-américain ; 

« Rappelle au Gouvernement son désir 
unanime de voir ces territoires bénéficier, 
dans la plus large mesure, de ces apports 
et du solde du compte spécial; 

« L'invite, en conséquence, à prévoir, 
dès la mise en application de l'accord, 
l'octroi d’un pourcentage satisfaisant 
d'attributions (apports et solde du compte 
spécial) aux territoires de l'Union fran- 
Ççaise, correspondant exclusivement à leurs 
besoins réels dans le cadre de leur pro- 
gramme d'équipement et d’approvision- 
nement, » 

Ces deux commissions vous demandent 
d'adopter le texte dont je viens de donner 
lecture. 


M. le président, La parole est M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
conumission des affaires économiques. Je 


La séance est sus- 


m'associe à la demande de M. le Eappon. 
teur de la commission du plan. Nous Prés 
à l’Assemblée un texte d’unani« 
mité. 


M, le président. L’amendement que voug 
aviez présenté devient donc sans objet, 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission des affaires économiques, Ou; 
monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M, Egre 
taud dans la discussion générale, 


M. Egretaud, Mesdames, messieurs, la 
proposition de nos collègues MM. Anto« 
hini, Perier et de leurs cosignataires à ét4 
motivée par l’émotion qu'a fait naître la 
publication dans les sphères généralement 
bien informées, des chiffres de répartition 
intérieure de l’aide Marshall, et de la part 
restreinte qui serait réservée, sur les 
importalions, aux territoires d’outre-mer, 

En effet, les chiffres actuellement mis 
en avant peuvent susciter, chez nos col 
lègues d'outre-mer en particulier, le senti 
ment, qu'une fois de plus les populations 
d'outre-mer seraient sacrifiées. 

Avant d’expiiquer les raisons qui inci- 
tent le groupe communiste à se rallier au 
texte proposé par le rapporteur, je tiens 
à donner certaines précisions, car nous 
ne voulons pas nous laisser entrainer, à 
la faveur du biais que pourrait être celte 
proposition, sur une peate nous mettant 
en contradiction avec notre appréciation 
première du plan Marshall. 

Nous pensons en effet que, même bien 
répartie, cette aide n’apportera aucun sou- 
lagement aux difficultés présentes de la 
France et des pays de l’Union française; 
non seulement elle n’apportera aucun sou- 
lagement immédiat, mais elle imposera, 


pour l'avenir, de lourdes charges par la 
jeu des contre-parties de l'accord bilaté- 


ral, 

Toutefois, nous sommes des réalistes 
Cet accord a été ratifié avec, en particu- 
er l’aide de la majorité de cette Assems 

lée. 

Nous allons recevoir ce que notre ami 
Pierre Cot a appelé, à l’Assemblée natio- 
naie, « le plat de lentilies ». Certes, uous 


.ne le paierons pas avee notre argent, 


mais en donnant des gages, et des gages 
qu'une politique — que nous considérons 
comme extrémement néfaste, hypothé- 
quant lourdement l'avenir de FUnion 
française — a consentis. Mais faut-il au 
moins que ce fameux « plat de lentilles x 
soit équitablement réparti entre tous les 
affamés. Or, nous en sommes déjà à de- 
voir prévenir certains dangers. 

Queïques jours après la ratification des 
accords bilatéraux, nous devons essayer 
d'éviter qu'une nouvelle injustice ne 
vienne aggraver l'injustice foncière du 
plan Marshall. 

Sans entrer dans le détail des chiffres 
qui ont été avancés, examinons-les rapide- 
ment. 

Sur les 1.114 miilions prévus pour là 
première année doppeten du plan, 18 
ministre de l’agriculture a obtenu 70 mil- 
lions pour des achats d'engrais et d'ali- 
ments du bétail, et le ministre du ravi 
taillement 178 millions, dont 108 réservés 
à- l'achat de céréales secondaires — sans 
doute de l'orge, du maïs, ete. —; quant 
aux 70 millions restant disponibes, 
M, Coudé du Foresto précise bien qu'ils 
ne lui permettront pas d’acheter le blé, 
le café, la viande congelée et le sucre SuI 
lesquels il comptait. 

Nous n’insisterons pas. Mais qu’il nouf 
soit permis d’observer que, dans ces deux 
premiers postes des crédits, on ne semblé 
pas avoir pensé à procurer des marcha2 
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"aises intéressant spécifiquement les terri- 
toires d'outre-mer, Ces derniers sont non 
seulement producteurs, mais exportateurs 
de corps gras, de café, dont nous deman- 
dons la fourniture: il ne peut donc s'agir 
j1 de marchandises susceptibles de les sa- 
tisfaire. Il en est de mème des céréales 
secondaires. Quant aux engrais et ali- 
ments pour le bétail, les conditions ac- 
tuelles de l’agriculture et de l'élevage 
dans les pays tropicaux ne sont, héias! 
as assez développées pour que iles au- 
tochtones puissent déjà profiter des procé- 
dés susceptibles d'améliorer leurs cultures 
et leurs produits. Par conséquent, nous 
ne pensons pas que, dans ces deux pre- 
miers postes, agriculture ravitaille- 
ment, ont ait pensé aux besoins réels des 
territoires d’autre-mer. 

Ensuite, est mis en avant le chiffre de 
5710 millions pour les produils industriels, 
dont la plus grosse partie, nous dit-on, 
est réservée à des achats de charbon. Là 
encore, il ne semble pas que les terri- 
toires d'outre mer puissent utiliser large- 
ment ces crédits. Mais peut-être les terri- 
toires d'outre-mer auraient-ils pensé que 
des achats substantiels de coton permet- 
tant à notre industrie textile de ne plus 
chômer par manque de matières premiè- 
res, comme en ce moment, auraient été 
capables de satisfaire leurs besoins ur- 
gents en textiles et en tissus divers. 

Eufin, on relève des chiffres comme 
ceux-ci! 14 millions pour la santé publi- 
que, 130 millions pour les frets, car vous 
savez que nous paierons le transport de 
ces produits et, in fine, 135 millions pour 
les territoires d'outre-mer. On nous dit 
que ces 135 millions sont destinés seule- 
ment à l’approvisionnement, mais que les 
territoires d'outre-mer pourront participer 
arx autres postes que je vous ai énumé- 
rs. Il semble pourtant, d'après les four- 
nitures demandées, qu’ils ne pourront pas, 
même s'ils en ont le droit, participer lar- 
gement à ces premiers postes, 

Je crois, dans ces conditions, qu’on peut 
d'ores et déjà envisager, dans la réparti- 
Uon prévue, une attribution de 10 à 11 
pour 100 de l’aide totale aux territoires 
d'outre-mer; ce chiffre nous paraît évi- 
dermment très insuftisant. 

\insi, les plans d’importations, en ges- 
lalion dans les différents ministères, et 
qu restent, je vous le rappelle, encore 
Soumis à F’approbation du comité des 
« dix-huit », ne semblent correspondre ni 
#n qualité, ni en quantité, aux besoins 
réels et pressants des pays et territoires 
d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous pensons qne, par- 
ler seulement de pourcentages quantita- 
UTs d'attribution, comme le faisaient les 
anteurs de la proposition, sans souligner 
l'intérêt du choix des produits ponr les 
territoires d'outre-mer, serait insuffisant ; 
tt serait cacher un aspect essentiel du 
problème que n’ont pas manqué de signa- 
:er les représentants des territoires dans 
les commissions, en pensant À certains 
Précédents fâcheux, comme la réception 
de fournitures inutilisables au titre des 
P'écédentes «aides » d’outre-atlantique. 

Il s'agit donc de prendre des précautions 
pour que les territoires d'outre-mer ne 
So'ent pas obligés d'accepter des produits 
qui ne correspondraient pas, par leur na- 
a et leur usage, à leurs véritables inté- 
BEA 

Cela dit, nous nous refusons à entrete- 
QT — Comme certains se. plaisent à le 
— chez les populations d'outre-mer, 
souffrant en ce moment d'un douloureux 
‘’nûment, des espoirs d'abondance et de 
secours substantiels que présenterait pour 
elles le plan Marshall. 


Nous n’avons plus de devises, voilà la 
situation ! 

Les exportations des territoires d’outre- 
mer ne produisent, en moyenne, que 10 à 
15 p. 1400 des devises dont ils ont besoin. 
En réalité, l’aide Marshall, en ce moment 
" substitue à nos stocks épuisés de de- 

ises, 

Or, combien de dollars ont été fournis, 
pour l’Afrique occidentale française, l’Afri- 
que équatoriale française et Madagascar, 
en 1946, par le fonds de stabilisation des 
changes ? 

Je cite les chifîres fournis ar M. le mi- 
nistre des finances et reproduits au Jour 
nai officiel du 25 février 1948: 

70.929.095 dollars en 1946, c’est-à-dire 
avant la dévaluation de 80 p. 100 et avant 
les hausses considérables des différents 
produits, 70 millions de dollars fournis 
pour une partie seulement des territoires 
d'outre-mer. En 1948, on fournirait seule- 
ment 135 millions de dollars pour l’ensem- 
ble des territoires d’outre-mer, 

On se demande vraiment si ces 135 mil- 
ions de dollars de 1948 permettraient 
d'acheter autant de marchandises que les 
70 millions de 1946! Pourtant, ces 70 mil- 
lions de dollars étaient eux-mêmes bien 
loin de satisfaire à l’époque, les besoins 
des territcires. 

Par conséquent, nous pensons que je 
plan Marshall ne représente pas l’abon- 
dance pour les territoires et les pays da 
l'Union française pas plus que pour la mé- 
tropole. Nous l'affirmons sans crainte 
d’être démentis par les faits daus un ave- 
nir immédiat ou lointain. 

Nous nous refusons donc à entretenir 
des espoirs et des illusions susceptibles 
de n’amener que rancœur et amertume 
dans l’ensemble de l’Union française. 

Mais si, par surcroît, le Gouvernement 
tolérait que les territoires d'outre-mer 
supportassent tous les aspects négatifs du 
plan Marshall, sans leur permettre d'accé- 
der à ce que l’Union française aura si pé- 
niblement obtenu, alors nous devrions 
apporter une nouvelle pièce au procès, et 
notre dossier reste ouvert. Nous restons 
vigilants. 

C’est parce que le texte de la commis- 
sion contient l’idée essentielle de ce nou- 
veau danger menaçant les territoires 
d'outre-mer, et parce qu’il tend à le pré- 
venir, que nous nous associerons aux pro- 
positions du rapporteur. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. La- 
part. 


M. Lapart, Je veux profiter de cette dis- 
cussion pour expliquer mon vote. 

On nous offre certes, nous a dit notre 
collègue M. Egretaud, un « plat de len- 
tilles ». J'estime que lorsqu'on vient en 
solliciteur il ne faut pas trop faire le 
difficile. Nous eussions peut-être préféré 
— quant à moi tout au moins — un plat 
de caviar (Sourires); encore eût-il fallu 
qu’on nous le proposât ! 

Quant aux chiffres mis en avant, il 
ne s'agit que d'informations sur les- 
quelles nous ne pouvons pas discuter. 
Quant nous connaîtrons le montant exact 
des chiffres et des pourcentages attribués 
aux territoires d'outre-mer, nous repren- 
drons la discussion car le dossier, pour 
nous aussi, reste ouvert. 

Pour l'instant, nous nous contentons 
de remercier les auteurs de cette propo- 
sition puisqu'elle nous permet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur Ja né- 
cessité d’une répartition équitable en fa- 
veur des territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Je ne 
répondrai pas à notre collègue M. Lapart, 
que je remercie pour ses amabilités. 
Notre proposition a permis à certain 

roupe de notre Assemblée de rouvrir le 

ossier du plan Marshall et, à la suite de 

ce que vient de dire notre collègue 
M. Egretaud, je voudrais faire une mise 
au point, 

Notre proposition n'entend pas 
une deuxième injustice, à la suite de la 
première que serait le plan Marshall. Si un 
groupe de l’Assemblée veut faire le pro- 
cès du plan Marshall, c'est son droit le 
plus absolu; s'il y est hostile, c'est éga- 
iement son droit: Les auteurs de la pro- 
position tiennent à dire qu'ils ne consi- 
dèrent pas, quant à eux, le plan Mar- 
shall comme une injustice, mais, au con- 
traire, comme un grand bienfait pour la 
France et les territoires d'outre-mer. 

Je tenais à faire celte mise au point, 


M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
boussiér. 


M. Gabriel d'Arboussier. Quelques mots 
dans cette discussion générale pour indi- 
uer que nous sommes certainement 
d'scosd sur l'initiative prise par nos col- 
lègues. A mon avis, elle répond bien à 
l'atmosphère du débat général auquel à 
donné l'avis concernant l'accord bi- 
latéral. 

A celte occasion, nous avons en effet 
entendu de la part de maints groupes: 
« C’est la mort dans l'âme que nous rall- 
fions ! » — « C'est le couteau sous la 
gorge que nous acceptons [In — « C'est 
parce que nous mourons de faim que 
nous ratifions! » * 


M. Perier. Vous êtes méridional, mon- 
sieur d’Arboussier ! 


M. Cabriel d'Arboussier. est ai Jour- 
mal officiel, monsieur Perier; Trelsez les 
explications de vote des groupes qui ont 
ratifié. 

M. Guyard. Ce n'est pas un déshonneur 
d'être Marseillais ! 

M. Gabriel d'Arhoussier. Je ne sui: pas 
du tout « Marseillais », en 1apporlant ces 
propos; je relis tout simplement vos déclia- 
tions. 

M. Perier, Vous le seriez, que ce ne 
serait nulement une critique. 


M. Cianfarani. Oh! Sainte More! laissez 
parler! (Sourires.) 


M. Gabriel d'Arboussier, J'indique sim- 
plement à notre collègue M. Antonini qu'il 
vaut mieux reconnaître les choses telles 
qu'elles sont, Personne n'est enthou- 
siasmé de ce plan. Pourquoi ne pas le 
dire ? 


Pour les territoires d'outre-mer, nous 
sommes encore pius inquiets. Nous avons 
le droit et même le devoir — c’est le rôle 
de notre Assemblée — de mettre en garde 
les pouvoirs publics quand des dangers 
immédiats ou futurs peuvent se présenter. 

Nous avons fixé notre position à l'égard 
de ce plan de relèvement général de l'Eu- 
rope, dans lequel les territoires d'outre- 
mer apparaissent comme un appendice qui 
pourrait servir de caution, mais en revan- 
che ne pourraient pas bénéficier des avan- 
tages de ce plan, car nous savons que 
ses dispositions ne forment pas un bloc, 
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J'ai déjà eu l’occasion de rappeler devant 


vous ,un proverbe provençal disant: 
« Même le diable porte pierre! » 
Battus sur 1e principe, nous nous 


replions sur les modalités d'application et 
nous vou:ons être sûrs que les territoires 
d'outre-mer participeront à une partie 
positive de ce plan, d'autant que les sacri- 
fices qu'ils font d'ores et déjà — je le 
signaie à notre collègue représentant la 
Nouveile-Calédonie — sont particulière- 
ment lourde. 

De la déclaration d'un représentant du 
ministre des affaires étrangères à la com- 
mission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale, il ressort que tout 
le nickel, tout l’étain et tout le graphite 
de l’Union française sont réservés exclusi- 
vement aux Etats-Unis. 

C'est une déclaration importante. 
Voilà trois produits d'outre-mer qui sont 
nettement réservés. Puisque, par ces pro- 
duits, et bien d’autres encore, nous appor- 
tons des gages importants au relèvement 
de l’Europe, qu’au moins en Ce qui con- 
cerne Ja partie qui peut compenser, dans 
une certaine mesure, les lourds sacrifi- 
ces qu'ils vont faire, les territoires d'outre- 
mer puissent, sur l’application du plan, 
avoir toutes les garanties désirah:es. 

C’est äans cet état d'esprit que nos col- 
lègues du groupe communiste et es ra 
rentés avaient insisté pour que cette idée 
fût bien marquée dans la rédaction finale 
de Ja proposition qui nous est soumise. 
Quant à moi, compte tenu de la rédaction 
de celte proposition, comple tenu de notre 
opposilion générale sur le pian lui-même, 
je votérai intégralement la proposition qui 
nous est soumise, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Max 
André. 

M. Max André. Je veux simplement rele- 
ver une erreur dans les déclarations de 
M. d'Arboussier, qui a dit que l’étain, le 
graphite et le nickel, étaient entièrement 
réservés aux Etats-Unis, Je ne sais pas où 
il a pris ce renseignement, 


M. Gabriel d'Arboussier. Dans les décla- 
rations faites à Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer de l'Assembiée natio- 
nale par M. Alphand. 

M. Max André. Ces produits ne leur sont 
pas entièrement réservés, 

M, Gabriel d'’Arboussier. 
vous ! 


M. Max André. 11 faut en excepter ce qui 
est nécessaire à l’utilisation métropolitaine 
et à celle de l’Union francaise, C'est l’excé- 
dent qui est réservé et non la totalité. 


Renseignez- 


M. Lapart. Il n'y a pas cette réserve. 


M. Gabriel d’Arboussier. Interrogez les 
commissaires M. R. P, de la commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale où M. Alphand représentait le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du plan. 


M. le président de la commission du 
plan. Mesdames, messieurs, je ne me lais- 
serai pas attirer par les diversions qui se 
sont à nouveau produites tout à l'heure, 
et de mon fait ne sera pas remis en ques- 
tion le plan Marshall, sur lequel votre 
Assemblée s'est antérieurement pronon- 
cée. (Très bien! très bien! au centre.) 

Cela dit, tout à l'heure des chiffres ont 
été avancés à la suite desquels je crois 
devoir apporter quelques rectifications et 
les précisions suivantes, 


encore prises, mais elles 


M. Lapart, Les informations qui ont été 
données n'ont aucun caractère officiel. 


M. le président de la commission du 
plan. En deux mots, voici comment se 
pose le problème. La proposition dont vous 
êtes saisis a pour objet de faire connai- 
tre au Gouvernement que vous entendez 
re part équitable des apports du plan 

arshall soit réservée à l'outre-mer. 

Les décisions à cet égard ne sont pas 
araissent orien- 
tées conformément aux chiffres qui vont 
suivre. 

Il a été dit ici, d’une facon très exacte, 

ue l’annuité du plan Marshall, à répartir 
dans l’exercice 1948-1949, ést de 1.114 mil- 
lions de dollars. Ce montant, au regard de 
la question qui nous intéresse, peut étre 
considéré comme deux parties 
nantes: la métropole et l’outre-mer. Cha- 
cun de ces destinataires a deux comparti- 
ments: les approvisionnements et l’équi- 
pement. 

Quels sont dans l’état actuel de la ques- 
tion les chiffres probables ? 


Pour la métropole : 


Approvisionnements, 880 millions de dol- 
lars; équipement: 74 millions de dollars. 

Pour l'outre-mer : 

Approvisionnements: 135 millions de 
dollars — c’est le chiffre publié par le 
journal Le Monde du 8 juillet auquel on 
se référait tout à l'heure —; équipement: 
26 millions de dollars. 


M. Egretaud. Monsieur le président de Ja 
comrnission, permettez-moi de vous inter- 
rompre au sujet des attributions pour 
l'équipement, qui n'entreraient pas dans 
ces 135 millions de dollars. 


M. le président de la commission du 
plan, Je vous en prie! 


M. Egretaud. Ces derniers étant réservés 
à l’approvisionnement, je tiens à signaler 
que le chiffrey;que j'ai cité tout à l'heure 
concernant les produits alimentaires est 
le résultat d’une augmentation récente d2 
ce poste, mais celle augmentation a été 
obtenue par la suppression pure et sirm- 
ple d’un crédit de 109 millions intitulé 
« biens d'équipement ». 

Par conséquent, il semble bien que nous 
devions déjà faire notre deuil des biens 
d'équipement prévus, puisqu'ils se sont 
transformés en céréales secondaires. Et si 
nous devons en faire notre deuil, les ter- 
ritoires d'outre-mer seront sans doute 
dans le même cas que nous-mêmes. 


M. le président de la commission du 
plan. Les chiffres que je cite tiennent 
compte de votre observation; mais je 
n'arrive pas aux mêmes conclusions que 
vous, mi Loi vous aviez indiqué 135 mil- 
lions pour l'outre-mer, au total, alors que, 
compte tenu de l’observalion que vous ve- 
nez de faire, on compte 134 millions pour 
l’approvisionnement, plus 26 millions pour 
l'équipement, soit un total de 160 millions. 
Cela change le pourcentage en résultant 
sans pour cela supprimer notre alarme. 

Nous pouvons tirer de ces chiffres une 
conclusion simple et brève, à savoir que, 

our la métropole, le total se monte à 
954 millions de dollars alors que, pour 
l'outre-mer, il est de 160 millions de dol- 
lars. 

En pourcentages, en chiffre rond, la 
métropole recevrait 85 p: 100, et l'outre- 
mer 15 p. 100 au lieu de 10 à 11 p. 100, 
chiffre précédemment avancé à cette tri- 
bune. 

Et tout le problème est là: étant donné 
cette perspective, nous déclarons-nous sa- 
tisfaits pour la première année d'exercice 


du plan Marshall, à la perspective d'une 

attribution, pour l'outre-mer de 15 p. 100 

des apports totaux, ou, au contraire, 

nous apparaît-il comme très 
uffisant ? 


Les auteurs de la proposition ont raison 
de manifester leur inquiétude et d'estimer 
que ces 15 p. 100 ne peuvent pas donner 
satisfaction. Et si, pour justifier cette na. 
nière de voir, il convenait de s'appuyer 
sur un élément concret d'appréciation, je 
vous prierais de vous pencher un instant 
sur ce que représentent les exportations de 
l'outre-mer au regard de l’ensemble des 
exportations de l’Union française, 

Les exportations d’outre-mer ont été de 
l'ordre de 30 p. 100 tant en 1988 qu'en 
1947. Il apparaît qu’il y a là un argument 
formel et net pour exprimer que 15 p. 100 
réservés à l'outre-mer dans les apports du 
plan Marmhall sont nettement inéquitahles 
et pour recommander fermement une aug- 
mentation, en vue, d’ailleurs, d’acheminer 
le pourcentage vers un quantum qui, après 
un an ou deux au plus, sera de l'ordre 
de 25 à 30 p. 100. 

On pourrait, au besoin, admettre que, 
pour ja première année, tout en déclarant 
15 p. 100 nettement insuffisants, un cer- 
tain abattement pourrait être envisagé sur 
Jes 25 à 30 p. 100 précités en vue de teir 
compte des besoins immédiats considé!a- 
hes d’approvisionnements de la métro- 
polie, 

Par ailleurs, je m’associe à linterven- 
tion faite tout à l’heure par mon collègue 
M. Max André, Il est contraire aux faits 
que les productions du nickel, de l'étain 
et du graphite dans ;es territoires d’oulre- 
mer éoient réservées, dans leur totalité, 
à un seul pays étranger. IL est d’ailleurs 
explicitement spécifié dans l'accord franco- 
américain que, quel que soit le désir ‘es 
Etats-Unis de recevoir de tels produits, 
quels que soient les besoins dont ils puis- 
sent exciper à cet égard, tout d’abord pas- 
seront les besoins de l’Union française, 
ensuite ceux que requiert notre commerce 
extérieur; ce n'est qu'ensuite que notk 
pourrons repondre favorablement aux de 
mandes concernant de te's produts. 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous ne 
mes pas d'accord sur cette interp'élalion, 
Les déclarations faites devant la commis 
sion de l’Assembite nationale sont for- 
melles. 


M. le président, Monsieur d'Arbou-s'cr, 
M. Jacobson, seul, a ia parole. 


M. le président de la commission du 
plan. Mes chers collègues, je ne prolon- 
gerai pas ce débat et j'indiquerai simpic- 
ment, d'accord avec M. Eg'ctaud, que nous 
ne sommes pas placés dans l’abondance 
par le plan Marshall. Aucun des dix-huit 
pays éprouvés par la guerre, bénéficiaires 
du plan Marshall, ne connaîtra encore pro- 
chainement l'abondance; mais il sera pos- 
sible, par la mise en œuvre de ce pan, 
de résoudre d'importants problèmes par- 
ticipant aux besoins de la vie et de l'équi- 
pement de l'Union française. Aussi voire 
commission souhaite-t-elle que Ja propo- 
sition qui vous est soumise recueille votre 
vote unanime, (Applaudissements au ce 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Perconne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le pass:58 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pa5- 
ser à la discussion de la proposition.) 


pr 
in 
{a 
a? 
| qu 
| 
| da 
| et 
di 
| 
| 
ci 
cc 
| 80 
| 
| 
| té 
| 
| 
| 
à 
| Ju 
| 
| b 
| te 
| d 
| 
| | n. 
| d 
| ir 
s 
el 
Ja 
d 
là 
el 
| 
| 
| 
ce 
n 
ll 
n 
rl 
F 
à 
| t 
| 
| 
t 
Le 
© 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, dé- 
arant fermement prévenir une éventuelle 
insuflisance des attributions qui seraient 
{aies aux territoires d'outre-mer dans des 
apports du pan Marshall, en vertu de 
l'accord bilatéral de coopération économi- 


ve franco-américain ; 


« Rappelle au Gouvernement son désir 
unanime de voir ces territoires bénéficier, 
dans la plus large mesure, de ces apports 
et du solde du compte spécial; 

« L'invite, en conséquence, à prévoir, 
dès la mise en appication de i’accord, l’oc- 
tro d'un pourcentage satisfaisant d’attri- 
bulions (apports et solde du compte 
cal) aux territoires de l'Union française, 
corespondant exclusivement à leurs be- 
soins réels dans le cadre de leur pro- 
gramme d'équipement et d'approvisionne- 
ment, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée à l'unanimité.) 


MONOPOLE DU PAVILLON 
ENTRE LA METROPOLE ET L'ALGERIE 


Adoption d’une proposition. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de réso- 
lution et de la proposition de MM. Cian- 
farani, Barétaud et 
hies du groupe Union métropoele-outre-mer 
tendant à la suppression du monopole du 
pavillon dans les relations maritimes entre 


| 


fessionnelles et socia'es intéressées à leur 
fixation (art. 3 de la loi du 28 février 
1948) et, | ig elles, une représentation 
équitable des organisations syndicales ou- 
vrières ; 

.« 4° La régularité des rotations en toutes 
circonsiances déterminée par la mème 
commission ; 

« 5° L'envoi des navires appropriés en 
Algérie, lorsque l'exportation de certains 
produits est dominée par les conditions 
particulières du marché ou requiert célé- 
rité, et ce, conformément aux dispositions 
des articles 8, 9 et 10 de la loi du 28 fé- 
vrier 1948, en attendant que la reconstitu- 
tion de la flotte marchande nationale - 
mette d'assurer, en quantité et en qualité, 
les services réguliers indispensables à 
l'économie franco-algérienne. » 


La parole est à M, le rapporteur de la 
commission du plan, de l'équipement et 


- des communications. 


M. Comiti, rapporteur de la commission 


| du plan. Mesdames, messieurs, je ne pense 


pas qu'il soit nécessaire de revenir : : Lue- 
ment sur la proposition de MM. Cianfarani, 
Barétaud et Rosfelder tendant à la suppres- 
sion du monopole du pavilion dns les rela- 
tions maritimes entre la métropole et 
l'Algérie, Vous savez que, dans sa séance 
du 25 juin, l’Assemblée a discuté le fond 
de la question et les conclusions de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications. Après avoir adopté les 
deux premiers alinéas de la proposition, 


| l’Assemblée a décidé le renvoi à la commis- 


osfelder et des mem- 


la mélropo’e et l’Algérie et, en attendant : 


labrogation de ia législation en la ma- 
Lere, à la suspension par voie de décret 
dudit monopole ou, à défaut de cette 
mesure, à introduction d'urgence d'amé- 
nagements équitables dans le monopole 
d'expioitation des transports maritimes en- 
ire les deux pays, 

Dans sa ééance du vendredi 25 juin, l’As- 
Semblée a décidé de procéder à la dis- 
ussion par alinéa du texte proposé par 
la commission, et elle a adupté les deux 
p'emiers alinéas. 

lle a ensuite décidé le renvoi des amen- 
deients déposés sur les autres alinéas à 
commission du plan, de l'équipement 
et des communications, saisie au fond, et 
à 1 commission des affaires économiques, 
Siisie pour avis. 

Après l'examen des quatre amendements 
déposés respectivement par M. Alduy, Mlle 
M'emandi, M, Cianfarant et M. Schmitt, la 
Commission du plan, de l'équipement et 
propose le texte sui- 

ant: 

« L'Assemblée de l'Union française, 
Consciente du grave préjudice que la pé- 
Durie de navires marchands porte au com- 
d'exportation de Algérie et de la 
menace qui pèse sur l'économie  algé- 
rienne ; 

« Tivite le Gouvernement, tout en main- 
tenant le monopole du pavillon entre la 
France et l'Algérie, à pallier les difficuités 
acluclles du commerce d'exportation par : 
.“ 1° Ta création et l’extension de chan- 
tiers de construction navale, tant en Al- 
£trie que dans Îles divers pays et terri- 
toires de l'Union française ; 

«2° L’approvisionnement en tôles et 
natériaux des chantiers de construc- 
tions navales : 

FA L'application des tarifs de fret cal- 
cal Une commission d’études spé- 
Néant composée équilablement des re- 

‘Senlants des différentes catégories pro- 


sion, à la suite des quatre amendements 
que vous connaissez, amendements dépo- 
sés par M. Alduv, Mile Allemandi, M. Cian- 
farani et M. Schmitt. 

La commission a examiné ces amende- 
ments. 

Après discussion, l'unanimité n'a pu se 
réaliser, et c'est à la majorité que la com- 
mission à adcpié le nouveau texte qui 
vous a été distribué sous le n° 267 annexe. 
Ce texte d’ailleurs n'est pas définitif. 

Après sa rédaction et son impression, 
votre commission a tenu compte des sug- 
gestions de la commission des affaires éco- 


nomiques, saisie pour avis, et rapportées. 


par M. Vendenboomgaërde. Mais les chan- 
gements intervenus sont de pure forme et 
Le va en rien le fond de la proposi- 
ion. 

C'est toujours à la majorité, et non à 
l'unanimité, que la commission du plan 
a adopté le texte dont M. le pré dent vient 
de donner lecture, et que la commission, 
dans sa majorité, soumet à votre examen. 
(Ayplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des 
aflaires cconomiques. 


M. Vendenboomgaërde, rapporteur pour 
avis de la coininission des affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, vous venez 
d'entendre l'avis du rapporteur de la com- 
mission du plan: cetie commission avait 
préalablement élaboré un texte tenant 
compte des amendements produits en 
séance, ainsi que des suggestions émises 
par la commission des ailaires économi- 
ques, saisie pour avis. 

La commission du plan, tenant compte 
du fait que différents alintas, déjà adoptés 
par l’Assemblée, n'avaient plus à être re- 
mis en question, avait procédé à une re 
daction nouvelle, à une synthèse en quel- 
que sorte des différents amendements dé- 
posés et des suggestions émises, 

Nous nous sommes penchés sur ce texte 
de Ja commission du plan, et notre com- 
mission à adopté, non pas à l’unanümité, 
mais à la les dispositions qu'il 
renfermait. Elle s’est permis, toutefois — 
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car elle à estimé, sans vouloir être puriste, 
était désirable d'en alléger le style — 

e présenter, non pas dans un souci de 
correction grammaticale, mais dans un 
souci de pure forme, quelques légères eri- 
tiques à ce texte. 

C'est ainsi que Ile paragraphe 3°, qui 
paraissait assez lourd, devrait être, dass 
son esprit, rédigé de la façon suivante ; 
« L'applicaticn des tarifs de fret calculs 
par une commission d'études spécialisées, 
composie équitablement de représentant: 
des différentes catégories sociales et pro 
fessionnelles intéressées à leur fixation, et 
parmi ces dernières, des organisations syn- 
dicales ouvrières », 

Quant au paragraphe 4°, il pourrait s'ex- 
primer ainsi : 

« La détermination, par la même com- 
mission, de la régularité des rotation: en 
toutes circonstances. » 

Ces légères modifications ne changent 
rien au fond de la rédaction proposée par 
la commission du plan. Il ne s'agit que de 
simples rectifications de forme. 

Ainsi que M. le rapporteur de la com- 
mission du plan vous l'a indiqué tout à 
l'heure, les deux commissions, à la ina- 
jorité, ont adopté la substance de la pro- 
position soumise à votre suffrage. Nous 
demandons à l'Assemblée de l'adopter à 
son tour. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Les deux premiers alinéas du texte pro- 
posé par la commission ayant déjà été 
adoptés, je vais mettre aux voix les troi- 
sième et quatrième alinéas, c'est-à-dire les 
paragraphes respectivement numérotés 1° 
et 2°, sur lesquels aucun amendement 
n'est déposé, et dont je donne à nouveau 
lecture. 

« 4° La création et l'extension de chan- 
tiers de constructions navales tant en Algé- 
rie . me dans les divers pays et territoires 
de l'Union française ; 

« 2° L'approvisionnement en tôles et en 
matériaux des chantiers de constructions 
navales, » 

Ce texte paraît donner satisfaction à 
l'amendement de M. Alduy, et, pour partie, 
à l'amendement de Mile Allemandi, de 
même qu'à l’'amendent de M. Schmitt, 

Personne ne demande la parole sur ces 
alinéas?… 

Ja les mets aux voix. 

(Ces alinéas, mis aux voir, Sont adoptés 
à l'unanimité.) 

M. le président. Je donne maintenant 
lecture des cinquieme, sixième et septième 
alinéas, c'est-à-dire les paragraphes nu- 
mérotés 3°, 4° et 5°, avec, bien entendu, 
les modifications proposées par la commis- 
sion des affaires économiques et acceptées 
par la commission du plan: 

« 3° L'application de tarifs de frêt cal- 
culés par une commission d'études spécia- 
lisées, composée équitablement de repré- 
sentants des différentes catégories sociales 
et professionnelles intéressées à leur fixa- 
tion et, parmi ces dernières, des organisa- 
tions syndicales ouvrières {article 5 de la 
loi du 28 février 1948); 

« 4° La détermination, par la même com- 
mission, de la régularité des rotations en 
toutes circonstances ; 

« 5° L'envoi de navires appropriés en 
Algérie, lorsque l'exportation de certains 
produits est dominée par les conditions 
particulières du marché ou requiert célé- 
rité, et ce, conformément aux np 
des aaticles 8, 9 et 10 de Ja Loi du 28 fe. 
vrier 198, en attendant que 1 reronsti. 
tution de la flotte marchande nationale 
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d'assurer, en quantité et en 
ité, les services réguliers indispensablee 
à l’économie franco-algérienne. » 

M. Alduy. Je demande la parole. 

M. le présidont. La païo!c oct à M. Alduy. 


M. Alduy. J'ai demandé la parole parce 
que je viens de déposer à instant un 
amendement sur le paragraphe 3°, qui, me 
semble-t-il, doit pouvoir mettre tout Je 
monde d'accord, 

Je propose qu'à la fin de ce paragraphe, 
après les mots « parmi ces Agrnières » — 
il s’agit des organisations syndicales ou- 
vrières —, on intercale les mots suivants : 
« dont une large participation des organi- 
sations éyndicalcs ouvrières ». 

L'idée de l'amendement du groupe com- 
muniste serait ainsi retenue, et nous res- 
terions également dans l'ensemble du 
texte de la commission. 

Je pense que la commission doit pou- 
voir accepter ceite expression qui recon- 
naît aux organisations syndicales la place 
à laquel'e elles ont normalement droit. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission des affai- 
res économiques, 

M. Schmitt, vice-président de la com- 
mission des aflaires économiques. Je tiens 
à dire que cette question a déjà été exa- 
minée par Ja cominiesion des affaires éco- 
nomiques, Un différend s'était élevé au 
sujet de deux amendements déposés, celui 
de Mile Allemandi et le mien propre. 

Mlle Allemandi demandait une « large » 
représentation, et moi une représentation 
« équitable », Nous avons discuté de manière 
approfondie la question en commission, et 
nous sommes tombés parfaitement d’ac- 
cord sur le fait que les termes « large » et 
« équitable » ne pouvaient être simultané- 
ment compris dans Ja même phrase, parce 
qu'étant exclusifs l’un de l’autre, En effet 
l'équité représente une proportion nor- 
male, et non pas une proportion large, qui 
dépasse la normale. La commission s'étant 
prononcée dans ce sens, je ne vois pas 
quel élément nouveau apporterait le texte 
présenté actuellement par M. Alduy. En 
ce qui me concerne, je trouve qu'il n’est 
pas normal de prévoir a priori dans un 
organisme quelconque Ja prédominance 
d'une cerlaine catégorie de représentants 
devant en faire partie. 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. J'interviens brièvement 
sur Ja proposition de notre collègue M. Al- 
duy qui tendrait à faire l'unanimité en par- 
tant de l'amendement que Mlle Allemandi 
va sans doute défendre tout à l'heure, 
puisqu'elle en est l’auteur. Je tiens toute- 
fois à souligner que le groupe communiste 
ne peut se rallier à la proposition de M. 
Alduy; il maintiendra son amendement 
qu’il soumettra à l’avis de l'Assemblée. 


Il ne s'agit pas, en effet, dans cet amen- 
dement, de représentation équitable de 
la classe ouvrière au sein du comité inté- 
ressé, mais, s'agissant du paragraphe 5° 
du texte de ia commission, et l’amende- 
ment portant également sur cette partie 
du texte, le groupe communiste ne peut le 
retirer. 

M. le président. La parole est à M. Alduy, 

M. Alduy, Je maintiens mon texte. 
N'étant pas grammairien, je ne saisis pas 
l'incompatibilité qui existe entre l’équité 
d’uné large représentation des syndicats. 
En conséquence, nous voterons pour notre 
amendement. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Ce n'est pas une 
question de grarmmaire qui ma fait inter- 
venir tout à l'heure, mais une question 
de fond. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je ne com- 
prends plus! Nous sommes en train de dis- 
cuter au fond d'amendements qui ne nous 
out pas encore été soumis. Nous ne pou- 
vons pas les discuter avant de les con- 
naître. Cette procédure nous paraît con- 
traire au bon ordre de nos travaux. 

M. le président. M. Alduy a, en effet, 
déposé un amendement tendant à modifier 
ainsi qu'il suit le paragraphe n° 3°: 

« 3° L'application de tarifs de fret cal- 
culés par une commission d’études spécia- 
liste composée tquitablement de représen- 
tants des différentes catégories sociales et 
professionnelles intéressées à Jeur fixation, 
dont une large participation des organisa- 
tions syndicales ouvrières, (Art. 3 de la 
loi du 23 février 1948.) » 

M. Egretaud, Monsieur le président, 
l'amendement du groupe communiste a 
été déposé, non pas il y a une minute 
comme celui du groupe socialiste, mais 
bien avant. 

M. le président. C'est exact, mais l’amen- 
dement du groupe communiste porte sur 
les trois derniers alinéas, alors que celui 
du groupe socialisle ne concerne qu'un 
alinéa. 

M. Gabriel d'Arboussier. Dans ces condi- 
lions c’est l’amendement portant sur les 
trois alinéas qui devrait être discuté le 
premier. 

M. Lapari. C'est l'amendement Je plus 
éloigné du texte de Ja commission. 

M. le président. D'autre part, je suis sai- 
si d’un nouve] amendement n° 5 de Mlle 
Allemandi, tendant à remplacer les alinéas 
numérotés 3°, 4° et 5° par le texte sui- 
vant : 

« 3° La création d'organismes consul- 
tatifs comportant notamment une large re- 
présentation des organisations syndicales 
ouvrières, et qui permettraient: 

« a) D'établir des tarifs de fret équi- 
tables ; 

« b) D'assurer ja régularité des rola- 
tions, » 

La parole est à Mlie Allemandi. 


Mile Aïllemandi. Mesdames, messieurs, 
je tiens à donner les raisons pour les- 
quelles mon groupe a maintenu l’amende- 
ment qui n’a pas été retenu par les com- 
missions saisies de la proposition n° 88. 

En effet, le texte adopté par celles-ci 
semble restreindre Ja participation des 
commissions comprenant une représenta- 
tion des catégories sociales et profession 
nelles, et parmi ces dernières une repré- 
sentation organisations syndicales ou- 
vrières, à la fixation de tarifs de fret 
équitables. Or, dans notre esprit, ces coin- 
missions doivent également être charges 
d'assurer la régularité des rotatio”s. 

D'autre part, il est inutile de préciser 
par un paragraphe particulier à l'alinéa 
numéroté 5° correspondant au texte de la 
proposition, que des mesures transitoires 
doivent être envisagées, puisque ces dis- 
positions sont prévues dans Ja loi du 28 fé- 
vrier 1948 portant organisation du conseil 
supérieur de la marine marchande au 
ütre If, dans les articles 8, 9 et 10. 

C'est pourquoi nous proposons à l’As- 
semblée de remplacer les paragraphes 9e, 
4o et 5° par le texte plus précis et pius 
court de notre amendement. (Applauds- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M }s 
vice-président de la commission des affa. 
res économiques. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Mile Allemand 
réprend ‘intégralement le texte qu'elle 
avait déposé à la dernière séance et, pour 
les mêmes raisons, je m'oppose à la nou. 
velle formu:e qu’elle empioie. 

Je crois, en effet, que si Mile Allemandi 
avait mieux Ju le texte du paragraphe 4, 
ele aurait constaté que la même commis. 
sion d’études spécialisées déterminer 
« la régularité des rotations en toutes cir. 
constances ». Les attributions qu'elle vou. 
drait lui voir donner sont done celles 
accordées par je texte. 

D'ailleurs, nous sommes parfaitement 
d'accord sur le fond. Il n’y a qu’un point 
de friction entre la proposition de l'en- 
semble de la commission et celle de Me 
Allemandi au sujet des mots « représen. 
tation large » et « représentation équi- 
table » des catégories sociales et profes. 
sionnelles intéréssées. 

En ce qui concerne mon groupe et mai- 
même, nous sommes parfaitement d'ac- 
cord qu’une représentation doit être équi- 
tab'e; c’est pour l'équité que nous devons 
travailler, ce n’est pas pour la prédomi- 
nance de tels ou tels intérêts, Nous avons 
lutté et nous lutterons contre la prédomi- 
nance capitaliste, ce n’est pas pour tom- 
ber dans Ja prédominance de toute autre 
catégorie. Nous sommes pour l'équité pure 
et simple. (Applaudissements au centre. 


M. le président. La parole est M, le pré. 
sident de la commission du plan. 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan. En tant que président de la com- 
mission du plan, je tiens à indiquer qu'en 
effet se sont très nettemment affrontées, 
au cours de notre dé:ibération, Ja position 
de Mlle Allemandi avec les termes « une 
iarge représentation des organisations 
syndicales ouvrières », et celle de 
M. Schmitt, appuyée sur le mot « équi- 
table ». 

La commission, ans sa majorité, après 
une longue discussion à ce sujet, s'est 
prononcée pour l’idée d'une représenta- 
tion « équitable » de tous les intérêts en 
cause et s’est ainsi ralliée à la manière 
de voir de M. Schmitt. 

M. Rosfoider. J'avoue être supris quil 
ne soit pas ici question des syndicats 
agricoles, qui sont les premiers init- 
ressés, tout au moins pour l'Afrique du 
Nord. Je demande à M. Alduy de bien vou- 
loir y songer. 

M. Lapart, n’est pas question actuek 
lement de l'amendement de M. Alduy 
mais de celui de Mile Allemandi. Puis-}8 
poser une question à Mile Allemandi, mor 
sieur le président ? 

M. le président. Certainement! 

M. Lapari, Je voudrais, pour m'éclairer 
moi-même et peut-être aussi que:qués 
membres de cette Assemblée, demander à 
Mlle Allemandi ee qu’elle entend par 
une « Jarge représentation ». Où con“ 
mence-t-e!le, où finit-elle ? 

Mlle Altemandi, Relisez mon 
ment! 

Sur divers bancs. Aux voix! 

M. le président, Je mets aux voix l'ametr 
äement de Mlle Allemandi. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pa 
adopté.) 

M. le président, Nou: revenons à l'am°m 
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amendement tend à rédiger le paragra- 
phe 3° ainsi qu'il suit: 

« 2 L'application de tarifs de fret cal- 
eues par une commission d’études spécia- 
jace composée équitablement de repré- 
kentints des différentes catégories sociales 
et professionneiles intéressées à leur fixa- 
tion, dont une large participation des or- 
apisations syndicales ouvrières (article 3 
de la loi du 28 février 1948) ». 

Ja parole est à M. Alduy, eur son amen- 
dement. 

#4. Alduy. Je n'ai pas à défendre davan- 
ge ua amendement sur lequel vous avez 
déjà entendu un certain nombre d’expii- 

ations. 

Fyous considérons que le texte de la 
commission est plus constructif dans l’en- 
semble que celui du groupe communiste ; 

mais étant donné l'interprétation qui en a 
ét fournie par certains de nos coilègues, 
tendant à indiquer que les organisations 
syndicales risqueraient peut-être d’être dé- 
Jaissées, nous maintenons notre texte qui 
a pour but de montrer notre attachement 
à une large représentation syndicale ou- 
vrière, 

M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de Ja commission des af- 
faires économiques. 

M. le vice-président de-la commission 
des affaires économiques. Je ne sais pas si 
j'ai bien compris M. Alduy, mais je crains 
que lui-même n’ait pas très bien compris 
ce que je voulais dire tout à l'heure. 


M. Alduy. Je n'aurai pas le droit‘de vous 
répondre! Le règlement est formel. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. J'ai le droit de 
parler contre l’amendement. 

M. Alduy. Oui, mais je n'aurai pas celui 
de vous répondre. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. La question qu'a 
tranchée le vote précédent était celle de 
savoir si l’Assemblée désirait une repré- 
sentation large, et non pas équitable, des 
intérèls en cause. 

Je n'ai pas vou'u demander que soient 
Mminimisés les intérêts des syndicats ou- 
vriers, car ce serait absolument odieux, et 
je ne voudrais pas que l’on me prête de 
pensées, (Applaudissements au cen- 
re. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, pour avis, de la commission des 
allaires économiques. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. En tant 
que rapporteur pour avis de la commis- 
Sion des affaires économiques, je tiens à 
préciser que nous avons, dans notre 
texte, si peu oublié les organisations syn- 
dicales ouvrières que nous les avons vi- 
nommément, Si on oublie les organi- 
Salions syndicales ouvrières, ce ne sera 
Vraiment pas notre faute. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
tomm. ;ion du plan ? 

M. le président de la commission du 
Plan, La commission s’est prononcée net- 


lement pour lé mot « équitable » et non 
Pour le mot « large ». 


M: Savary. Je demrinde la parole pour 
Une explication de vote, 

Ana le président. La paro!e est à M. Sa- 

M. Savary, Les arguments a ‘tés con- 

y. 8 con 

We l'inclusion du terme « large participa- 


tion ouvrière » ont été tels qu'on a voulu 
opposer l'équité à cette large représenta- 
tion. Or, pour nous, l’équité est une large 
représentation des intérêts ouvriers, Reti- 
rer le texte qui a été proposé serait renier 
ce principe. C’est pourquoi de groupe so- 
:cialiste votera l'amendement de M. Aldur. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. C'est 
assez adroit ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix j'amendement de 
M. Alduy, à 

(Un premier vote a lieu, à main levée.) 

Plusieurs conseillers au centre. Nous 
constatons qu'il n’y a pas de secrétaires 
au bureau. 

M. Cazelles. En l'absence de secrétaires 
au bureau pour interpréter le vote, je de- 
mande un serutin puble. (Protestations 
au cenire.) 

M. Le Brun-Kéris. Le vole à eu lieu, on 
ne peut plus procéder à un scrutin. Oibser- 
vons le règ:ement! 


M. le ranporteur, pour avis, de la com- 
mission des affaires économiques. Le rc- 
glement ne prévoit pas que les secrétaires 
doivent être près du président. 

M. Lapart, Lorsqu'il y a doule, on peut 
demander un scrutin pubiie. 

M. le président, Messieurs, je ne puis 
qu'enregistrer la demande de scrutin pu- 
blic présentée par M. Cazelles. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des affaires éconmiques, Non, 
monsieur le président, Elie est contraire 
au règlement. 

Il esi d’ailleurs inadmissible qu'un vote 
ayant eu lieu, on veuiile recourir à un 
autre scrutin, parce qu’on n'est pas satis- 
fait du résutat du premier vole. 

M, de Peretti. D'aulant que ce n'est pas 
un président de groupe qui a demandé le 
scrutin. 

M. le président. Monsieur Vendenboom- 
gaërde, vous ne pouvez pas dire cela! 
Vous ne connaissez pas encore le résultat 
du vote! 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des affaires économiques. |! n'en 
reste pas moins que le vote à eu lieu, si 
le résultat n'a pas été proc'amé. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
zellez, 

M. Cazelles. En effet, messieurs, un vote 
a eu sieu à main levée, Le président n'en 
a pas prociamé le résultat pour la seuie 
raison qu'il n'y avait pas de secrétaires au 
bureau, et que le president ne peut pas 
proclamer un vote à main levés sarfs avoir 
consuité les secrétaires. 

Dans ces conditions, le groupe socialiste 
maintient sa demande de sérutin public. 

M. le président. Messieurs, il faut en 
finir ! La question est de savoir si vous 
voulez faire œuvre utie, et, croyez-moi, 
je suis à votre disposition pour vous y 
aider, 

M. Alphonse Juge. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 


M, Alphonse Juge. Je suis quelque peu 
surpris de la procédure qui vient de S'en- 
gager. 

M. Cazciles vient de nous dire que Le 

vote m'avait pas élé acquis. 


J'ai beaucoup de déférence pour le pré- 
sident de cette Assemblée: cependant je 
dois dire que, si le secrétaire n'était pas 
à Sa place, il convenait, avant le vote, de 
l'appe:er au bureau. Mais cela n’est pas 
une raison suflisante pour contester un 
vole qui me parait acquis. 

Ceci dit, je me permets tout de même 
de regretter que l'Assemh'ée prolonge un 
tel débat d’une façon ua peu démesurée. 


M. Sousaite. Un peu fantaisiste aussi ! 


M. Aiphonse Juge. 11 y a peut-êlre une 
part de détente dans les minutes que nous 
venons de passer, mais nous devrions 
donner l'impression d’être, permettez-moi 
ce mot, un peu plus sérieux. 


M. Cazeïies. Mais, monsieur Juge, j'ai 
parié très sérieusement ! 

M. Alphonse Juge. J'aurais voulu que 
l'unanimité se fit sur le texte qui nous 
était proposé, et je pense que le groupe 
socialiste aurait pu se rendre aux raisons 
exposées par M. Schmitt, Il ne s'agissait 
pas ià, en effet, d'une question de, gram- 
maire, et le texte qui nous était proposé 
pouvait nous donner satisfaction à tous. En 
tout cas, à mon sens, le vote émis il y a 
un instant est acquis. 11 est acquis parce 
que le président aurait dû, avant de pro- 
céder au vote, faire appel au secrétaire, 
et il ne l’a pas fait. (Applaudissements au 
centre el sur quelques Lancs à gauche.) 


M. Max André. Je demande la parole Four 
un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Max 
André, 


M. Max André, J'ai demandé la parole 
simplement pour rappeler le texte du cin- 
quièeme paragraphe de lartic'e 68 de notre 
règ.ement: « Toutefois, lorsque lépreuve 
à main levée est déclaré: douteuse, le 
sérutin public peut être aussitôt demandé 
oralement par un seul membre. » 


M. le rasnorteur rour avis da la commis- 
sion des affaires écon2miques. L'épreuve 
a’a pas été déclarée douteuse. La demande 
de serutin publie est donc irrecevable, 

M. Zinzou. Etant donné l'ampleur de 
notre ordre du jour, j'estime que Ja 
récréation à assez duré! (Très bien! très 
bien ! 


M. Cazeiles. Par e<prit de conci iition, 
voyant que le débat risque de s'aggraver, 
et pour me rendre aux raisons de notre 
collègue M. Juge et conserver à celle 
diseussion le caractère séricux qu'elle doit 
avoir, je retire ma demande de scrutin. 
«Applaudissements.) 


M. Egretaud..Je voudras une précision 
quant à l’objet du vote. 

L'amendement déposé par le groupe 
communiste, et qui a été repoussé tout à 
l'heure, portait sur les trois derniers para- 
graphes du texte de la commission et il 
semble que l'amendement du groupe 
Cialiste ne porte que sur le paragraphe nu- 
méroté n° 3, 

Le vote que nous allons émetlre porte- 
t-il sur les trois derniers paragraphes du 
texte, ou seulement sur le premier de ces 
paragraphes ? 

S'il ne porte que eur le paragraphe 2°, 
notre vole sera évidemment différent do 
celui que nous émettrions portait sur 
des trois paragraphes. 


M. le président. Ice vote por! sur 
l'amendement de M. Alduy uu para- 
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Je mets aux voix cet amendement, par 
assis ct-levé. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. te président, Je rappelle les termes 
des 5°, 6° et 7° aliñéas, c'est-à-dire les para- 
graphes respectivement mumérotés 8°, 4° 
et 5°, avec les Imodificalions proposées par 
la commission des affaires économiques 
et acceptées par la commission du plan. 

« 3° L'application de tarifs de fret cal- 
culés par une commission d'études spé- 
culisées, composée  équitab'ement ‘de 
représentants des différentes catégories 
sociales et professionnelles intéressées à 
leur fixation et, parmi ces dernières, des 
organisations syndicales ouvrières (art. 3 
de la joi du 28 février 1948) : 

« 5° La détermination, par la mème com- 
misson, de la régiarité des rotalions en 
toutes circonstances; 

«5° L'envoi navires appropriés en 
Algérie, lorsque l'exportation de cerlains 
produits est dominée par les conditions 
particuFères du marché ou requiert rélé- 
rité, et ce, conformément aux dispositions 
des ari'es &, 9 et 10 de Ja doi du ?8 février 
1958, en attendant que la reconstitution de 
la flotte marchande nationale permette 
d'assurer, en quantité et en qualité, les 
services réguliers indispensables à l'éco- 
pormie franco-algérienne. » 

Personne ne demande plus la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix «ces alinéas, 

alinéas, mis aur voir, sont adop- 

CS.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition, je dais 
faire connaître à l'Assemblée que la com- 
JuISSiOn propose d'en rédiger comme suit 
le titre: 

“ Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à introduire d'urgence des 
arnénagements équitables dans le mono- 
paie d'expluitation des transports mari- 
entre Ja métropole et l'Algérie, » 

n'y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté, 


M. le président. Sur l'ensemble de la 
proposition, parole est à M. Thévenin, 
pour expliquer son vote. 


M. Thévenin. Bien que les amende- 
ments qu'il avait déposés, et qui ten- 
daient à assurer une représentation large 
des organisations ouvritres daus les co- 
inilés prévus, aient été repoussés, Île 
groupe communiste considérant néan- 
inoins que cette proposition préconise un 
certain nombre de mesures susceptibles de 
défendre l'indépendance de notre marine 
et d'améliorer nes rapports commerciaux 
avec Jes territoires d'outre-mer, votera 
l'ensemble de la proposition. (Très bien! 


très bien! à l'ertrème gaüchea 
M. de président. Je mets aux voix l'en- 
semble de proposition, 
(L'ensemble de la yroposilion, mis aux 
voir, esl adopté.) 


= 7 — 


CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Acon:on d'une proposition de résolution. 


M. ie président. L'ordre du jour appeile 
la discussion de la proposition de réso- 
lulion de MM. Schmitt, Thémia et des 


membres du M. KR. P. tendant à 
faire représenter 


es intérêts de l'Union ; 


française au sein du conseil supérieur de 
la marine marchande. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du ylan, de l'équipement æt 
des communications. 


M. Schmitt, rapporieur, Mesdames, mes- 
sieurs, c'est une vieille histoire qu re- 
vient sur l’eau. (Sourires.) 

Au centre. C'est le cas de le dire! 

M. le rapport 
cètte affaire fût liée à celle concernant le 
monopole de pavillon, 


Vous avez pu remarquer que dans le 


courant de cette session, mes amis et moi- 


même avions déjà déposé une proposition 
tendant au même objet que celle actuelle- 
ment en discussion, mais les circonstances 
ont empêché qu'elle fût suivie d’eflet. 

La loi du 28 février 1948 portant organi- 
sation de la marine marchande a prévu un 
conseil supérieur de la marine marchande. 
Cet organisme est destiné à régler le tra- 
fic professionnel dans son ensemble, et 
l'Union française n’y était pas représen- 
tée ès qualité et spécifiquement. 

Aussi demandions-nous dans notre pre- 
mière proposition, 


au Gouvernement, 


d'user de la possibilité qu'il avait de faire : 
certaines norminations de personnes dési- 


gnées par une compétence particulière, | 


en choisissant parmi elles celles qui s’in- 


téressaient plus particulièrement à 


française, 

Mais lc ministre avait, dans d'intervalle, 
procédé aux nominations en question €: 
comme j'avais eu l'occasion de vous de 
dire à celte tribune, ces nominations ne 
nous ont pas donné, pour l'ensemble, da 
satisfaction que nous demandions. C'est 
pourquoi, en retirant notre proposition de- 
venue sans objet, nous nous étions ré- 


servé le droit de reprendre ultérieurement 


la question. 

La commission du plan, après Ta reprise 
de la discussion de la proposition de 
M. Cianfarani et de ses collègues, m'avait 
demandé de reprendre notre ancienne po: 
sition. C'est pourquoi nous vous présen- 
tons actuellement, après étude par la 
mission du plan, une proposition de ré- 
solution — €e n'est plus une proposition 
s'adressant au Gouvernement puisque lac- 
tien gouvernementale s'est exercée — 10- 
mandant à l'Assemblée nationale de modi 
fier légèrement le texte de Ja loi incrimi- 
néc, pour permettre l'introduction, au sein 
du conseil supérieur, de quelques person- 
nalités représentant les intérêts de l'Union 
francaise. 

Le texte présenté par la commission est 
le suivant : 

« L'Assemblée de l'Union francuse, 

« Considérant que la marine marchande 
constitue Ja principale liaison intérieure 
de J’Union française, 

« Considérant qu'une harmonieuse ré- 
partition des trafics ne peut être obtenue 
que par accord entre les transporteurs el 
les usager:, 

« Invite l'Assemblée nationale à complé- 
ter l’article 1+ de la loi du 28 février 4948 


portant organisation de la marine mar- 


chande, afin de pos au sein du 
conseil supérieur de Ja marine marchande, 
la représentation des régions économiques 
de l'Union française. » 

Autrement-dit, nous demandons l'adjonc- 
tion à ce conseil d’un certain nombre de 
membres supplémentaires qui représente- 
raient les intérêts extra-métropolitains spé- 
cifiquement. Voilà le but de cette proposi- 
tion. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Cianfarani, 


1 le, malgré tout je préjugé favors 
eur. J'avais demandé que 
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M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, js 
voudrais présenter quelques observations 
à a suite du : rt de notre excellent 
«collègue, M. Schmitt. 

Je crois pouvoir dire, sans crainte de me 


À tromper, que dans tous mes milieux nore. 


africains, nous avons accueilli avec infini. 
ment de Satis{action Ja fin du régime d'ex. 
ploitation par l'Etat des services maritimes 
réquitionnés -depuis 1939 «et cela, croyez. 


beaucoup d'entre nous, par doctrine poli 
‘que, avions pour l'exploitation directe de: 
moyens de communication. 

Nos ports de l'Est algérien furent telle. 
ment et syslématiquement délaissés 
notre commerce d'exportation et d'impw. 
tation, en particulier, et motre économie 
régionale, en général — que nous aviom 
trop à nous plamdre du service des tram. 
ports maritimes pour me pas avoir salué 
comme une dJibération, vote de la li 
du février portant mouveau sta. 
tut de.Ja marine marchande. 

Ce slMut n'a pas été, toutefois, mon 
cher monsieur Schmitt, sans soulever cer. 
taines appréhensions au sujet des dispo- 
sitions de son article 9 portant créution du 
conseil de la marine marchande, Lequel 
conseil pourra, y est-il dit, « exiger des 
accords entre arrmateurs en d'une 
meilleure utilisation de la flotte, accords 
qui seront obligatoires dans tous les cas 
où il s’agit de lignes couvertes par le mo- 
nopole du pavillon ». 

Nous n'aurions, certes, rien à objecter 
à ces dispositions &’il ne devait s'agir que 
d'une répartition bien étudiée et équitable 
du tommage sur les différentes l'gnes, de 
manitre.,à mettre à la disposition de nos 
ports des moyens normaux et réguliers de 
transports, leur permettant une activité 
féconde. Mais Ja decon -du passé, où l'on à 
vu cerlaines Hignes réservées exclusive 
ment à une seuke compagnie — «disons 
compagnie Kreyssinet exploitant en exch- 
sivité le trafic marifime entre Je continent 
et la Corse —, nous fait craindre la gént- 
rahisation eur ‘d'autres Tignes de ce 
tème, supprimant toute concurrence entre 
armateurs eT, pærtant, toute émulatien er 
tre eux pour s'attacher Ja clientèle en re- 
cherchant sans cesse la modernisation des 
navires et en adaptant les services aux he- 
soins qu'ils ont à satisfaire. 

C’est en effet, pensons-mnous, par 
lence de leurs services que des compagn'es 
maritimes doivent conauérir et s'attacher 
la clientèle, et non par l'impossibilité pour 
cette clientèle de pouvoir choisir ses trans 
pus parmi ks différentes firmes de 
‘armement francais, 

La loi du ?8 février sur Je statut de la 
marine marchande nous paraît non seule: 
went recommander, imposer, en 
qui concerne des lignes dont Le trafic es! 
couvert par le monopole «du paviilon, uné 
véritable coalition de transporteurs. 

Or, en matière commerciale, vous savez 
que la coalition constitue un débit. quni 
par l’article 419 «du code gpénal. C'est à 
une entorse grave à notre droit gublic 
dont nous voulons que les usagers ne fas 
sent pas les frais. 

Nos craintes se justifiaient encore pr 
l'absence, au sein du conseil supérieur 08 
la marine marchande, de représentants 
qualifiés de la région économique alg” 
rienne, ainsi qu'on peut de constater à |! 
lecture du décret du 25 mars 41948, pau 
au Journal officiel du 1* avril, page 511. 

La proposition de notre ami, M. Schmilt, 
qu’il vient de rapporter en termes excel 
lents, demandant l'élargissement du co! 
seil supérieur de la zmarine rmarchani 
dans un sens conforme à mos intérèts et à 
nos désirs, nous donnerait tous apais® 


[ments s’il en était tenu compte. Ce n'&i 


dan 
oterons 
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… dans cet espoir que mes amis et moi 
terons la proposition qui nous est sou- 
Lise, (Applaudissements au centre et à 
auche.) 

M. le président. Personne ne demande 
bus la parole dans là discussion géné- 

ja discussion générale est close. 
consulte l'Assemblée sur le 
à à discussion de la proposition 
Qution. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
kr à la discussion de la proposition de 
Lésolution.) 


assage 
e réso- 


telle. 
és — M. le rrés’dent. Je donne lecture de la 
IMpar. roposition de résolution: 
DOM: «L'Assemblée de 'Union française, 
AVION « Considérant que la marine marchande 
trans. onstitue la principale liaison intérieure 
je l'Union française, 

a loi « considérant qu’une harmonieuse ré- 
a sta rition des trafics ne peut être obtenue 
net que par accord entre les transporteurs et 
V'Assembiée nationale à 

dispo. « Jinvite l’Assembée nationale à com- 
— iter l'article premier de la loi du 28 fé- 
lequel nrier 1948 portant de la ma- 
r ne marchande, afin de permettre, au sein 
conseil supérieur de la marine mar- 
hande, la représentation des régions éco- 
pen omiques de l'Union française. » 
e mo Je mets aux voix les deux premiers ali- 
nas de la proposition de résolution, qui 

jecter ne sont pas contestés. 

r que Les deux premiers alinéas, mis aux 
itable voir, sont adoptés.) 
se M. le président. Je suis saisi d'un amen- 


dement présenté par Mle Allemandi et les 
membres du groupe communiste ct appa- 
rentés, tendant à remplacer les deux der- 
Duiers alincas du texte de la proposition 
de résolution par le texte suivant: 


rs de 
tivité 
"on à 
isive 
ns jà 


xchi- « Finvite l’Assemb'ée nationale à com- 
incnt pliter l'article 1 de la loi du 28 février 
PIS, portant organisation de Ja marine 
FYs- hirchande, afin de permettre au conseil 
cotre Supéneur de Ja marine marchande la 
renrésentation des intérêts permanents de 
l'Union française, sans que cette modifica- 
| des Non ail comme conséquence une diminu- 
ton de représentation des organisations 
syndicales du personnel par rapport au 
xee ombre total des membres du conseil su- 
n'es » 
_ La paro'e est à M. le rapporteur. 
M. le rapnorteur. La commission est 
de lit surprise de ne pas avoir eu le texte 
l l'amendement, Je dois dire que je le 
sh tonnais d'avance, grâce à l'amabilité de 
ules hu collègues, mais. il est génant de ne 
Lee las avoir le texte sous les yeux pour en 
es! uscuter en séance. 
uné M. Egretaud. Je ne vois pas pourquoi 
M. le rapporteur de 1 ission est fort 
Taborteur de la commission est for 
ou ns ne pas avoir eu ce texte en 
imission. 
bic M. le rapporteur. Non, je me plains de 
l'avoir ici pour en discuter avec 
Se 
Thévenin. Je ne comprends pas que 
nt re amendement n'ait pas été distribué, 
diors qu'il es pui 
à quil'est déposé depuis quatre jours. 
M. Egretaud, Dans ces conditions, il ne 
ri 4" Das d'une négligence de mon groupe 
M'associe à l'observation de M. le 
tt, lafporteur. 
le président. La parole est à Mlle Al- 
pour défendre son amendement. 
Allemandi, C’est la même préoccu- 
e- A Qui nous a amenés à présenter 


notre amendement sur le monopole du 
pavillon, qui explique les raisons de notre 
amendement à la proposition concernant 
le conseil supérieur de la marine mar- 
chande. 

Nous estimons, en eflet, que la classe 
ouvrière et ses organisations syndicales, 
en raison du rôle primordial qu’elles 
jouent dans le trafic maritime entre la mé- 
tropole et les pays d'outre-mer, ne peu- 
vent être tenues à l'écart de l'examen des 
problèmes dont le conseil supérieur de la 
marine marchande doit se saisir. 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant le 

bien-fondé d'une représentation équitable 
des usagers, et plus particulièrement des 
personnes représentant, à quelque titre 
que ce soit, les intérêts des pays et des 
territoires d’outre-mer, nous pensons 
qu’en aucun cas il ne saurait diminuer Ja 
représentation des organisations syndi- 
cales du personnel. 
: Nous vous demandons, en conséquence, 
de bien vouloir adopter notre amende- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement, à la 

lecture, me parait avoir un inconvénient 
très grave. Il ne répond pas à des notions 
arithmétiques. En effet, quand un certain 
nombre de personnes forment une assem- 
blée, elles sont groupées en petits pa- 
quets; si vous ajoutez d'autres petits pa- 
quets, la Lt prod par rapport au total, 
change obligatoirement. Si vous renforcez 
une des parties, pour compenser cette 
diminution de pourcentage, vous arrivez 
obligatoirement à fausser tout le système 
de l'opération. 
. C'est à ce point de vue que je trouve 
impossible, je ne dis pas choquant, mais 
« non mathématique », de présenter un 
texte de ce genre. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du plan. 

.M. Jacobson, président de la commis- 
sion. La commission repousse l’amende- 
ment proposé. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mile 
Allemandi. 

(L’amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Îles 
deux derniers alinéas de la proposition de 
résolution. 

(Les deux derniers alinéas, mis aux voir, 
sont adoplés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de résolution. 


(L'ensemble de la proposition de réso- 
lulion, mis aux voir, est adopté.) 


SANTE PUBLIQUE DANS LES TERRITOIRES 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Adopti-n d'une proposition. sé 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 


a) De la proposition de M. Perier, Mme 
Caflot et des membres du groupe du ras- 


semblement républicain, invitant le Gou- 
vernement à prendre des mesures pour 
que les territoires de l’Union française re- 
çoivent de la métropole les médicaments 
nécessaires à Ja santé publique; 


| 
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b) De la proposition de M. Touré et des 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendart à inviter le Gouverne- 
ment à faire des réformes urgentes per- 
mettan: un ravitaillement rapide et conve- 
nable des territoires d'outre-mer en médi- 
caments, objets de pansement et matériel 
sanitaire. 


La parole est à M. le rapporteur de Ja 
commission des affaires sociales. 


_M. Zinsou, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, parmi les réformes urgentes pré- 
conisées par l’Assemblée de FÜnion fran- 
çaise, celle qui intéresse la santé publique 
se place au premier rang de ses préoccu- 
pations, surtout si l’on considère les diffi- 
cultés de la tâche qui incombe aux ser- 
vices sanitaires ayant la mission de com- 
battre les maladies de toute nature qui 
menacent nos populations d'outre-mer, 


Soucieuse d’apporter les améliorations 
indispensables aux besoins de ces services, 
elle a saisi sa commission des affaires s0- 
ciales de deux propositions de résolution 
relatives à cette importante question que 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous: 

1° La proposition n° 32 déposée par 
M. Perier et Mme Cafot; 

2° La proposition n° 190 émanant de 
M. Touré et des membres du groupe des 
indépendants d’outre-mer. 

L'exposé des motifs de Ja proposition 
n° 190 a fait ressortir combien relative- 
ment défectueux se- trouvait déjà, en 
temps normal, l’approvisionnement des 
centres médicaux. Mais que dire de la si- 
tuation subie pendant la période de guerre 
où les services n’ont fonctionné qu'à l'aide 
d’expédients! 

Et à l'heure actuelle, quatre ans après 
la libération, aucune amélioration  vrai- 
ment sensible ne s’est encore produite: 
médicaments et matériel restent toujours 
très réduits, certains traitements ne peu- 
vent être appliqués. C’est ainsi que plu- 
sieurs affections meurtrières où condition- 
nant Ja vie de nos populations et contre 
lesquelles les médecins coloniaux, si mé- 
ritants et si dévoués, avaient commencé 
à lutter avec succès, retrouvent, hélas, une 
recrudescence nouvelle. 

Comment combattre, en effet, sans 
moyens appropriés et suffisants, le palu- 
disme, la syphilis, les maladies vénérien- 
nes, les heimintmases ? Est-ce en distri- 
buant hebdomadairement quelques com- 
primés de quinine ou d’aspirine et quel- 
ques injections, à quelques individus tou- 
jours les mêmes, qu'on peut espérer éli- 
miner les grandes endémies ? à 

Comment soigner les affections chirur- 
gicales si le médecin est dépourvu d'ins- 
truments convenables et les dispensaires 
d'objets de pansements ? 

C’est à bon escient, comme témoin, 
puis-je dire, que je me permets. d'en par- 
ler. En effet, votre serviteur qui exerçait, 
pendant les dernières hostilités, dans des 
régions de grandes plantations et de vas- 
tes cultures dut, par exemple, pratiquer 
des interventions chirurgicales urgentes, 
soigner des ulcères phagédéniques et 

laies, aflections très fréquentes parmi 
es travailleurs, avec des moyens plus 
que réduits, souvent obligé de se procu- 
rer, à ses frais bien entendu, et en ter- 
ritoire anglais, outre des médicaments 
d'usage courant, du tissu pour servir da 
bandes et compresses! 

Cependant soyons justes et ne nions pas 
le gros effort qui a été fait, en ce qui 
concerne la maladie du sommeil par 
exemple. Les résultats obtenus avec cette 
grave endémie suffisent à démontrer ce 
que peut un travail sérieux et soutenu. 
Grâce, en effet, à des sacrifices largement 
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consentis" et à une méthode intelligente 
ei persévérante, Jamot et Muraz, les deux 
lus grands médecins coloniaux que 

‘Afrique ait cannus ces dernières années 
et qui ont malheureusement encouru la 
disgräce d’être retraités, l’un et l’antre, 
comme colonels, ont pu sauver l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun que 
la trypanosomiase avait condammés à 
mort, 

Mais le problème sanitaire n'est pas li- 
mité à cette seule affection. D’autres en- 
démies qui menacent de faire péricliter 
certaines races d'outre-mer sollieitent un 
effort proportionné à leur fréquence, à 
leurs conséquences sociales et à la rapi- 
dité de leur pouvoir d'extension. Il est 
donc nécesaire et urgent d'organiser Ja 
luite contre elles, non seulement par une 
médecine curative individuelle, mais par 
une médecine préventive collective et so- 
ciale, une médecine de masse. 

Telle est Pœuvre sociale dont la réalisa- 
tion s'impose, car nous n'oublions pas 
qu'it s’agit de sauver des êtres humains, 
d'sdvaets leurs misères et de marquer la 
présence française. 

que de nombreuses 
animées des meilleures intentions, aient 
détini l'orientation de cette médecine, on 
peut dire qu'elle n’a jamais pu être appli- 
guée convenahiement, soit par manque 
de moyens, soit par défaut de concep- 
tion. Or, il faut sauver l'Afrique noire. 
Cette préoccupation est commune à cha- 
cun de nous. C’est un devoir auquel nous 
ne faillirons pas, quelles que soient les 
difficultés que nous puissions rencontrer 
sur notre roule. Ne dissimulons pas l’im- 
portance de l'effort à fournir. Nous avons 
à réparer des années de carence dont 
nous ne sommes pas responsables. Mais 
aujourd'hui nous pourrions encourir des 
reproches justifiés si nous acceptions, 
sans protester, l'état de pénurie actuel. 

Mais, pour arriver à réaliser l’organisa- 
tion que comporte cette mission, il faut 
aue ceux qui en ont la charge aient suf- 
fisamment d'envergure, osent faire au 


circulaires, 


hardies et eilicaces qui s'imposent et ne 
considèrent pas leur place ccmme une si 
nécure de tout repos. « Tout va bien », 
« pas d'histoire », « l’ancien système suf- 
fit » sont des formules certes faciles, mais 
de courte vue, et ne sauraient plus sa- 
ti<faiire l'Union française. 

\otre commission a d'autre part estimé 
qu'étant donné l'importance du service à 
creer, son autonomie était iadispensable, 

Sars vouloir toucher aux prérogatives 
de l'administration, il est complètement 
anachronique de soumettre entièrement ie 
servics de santé, service strictement tech- 
nique, aux objectifs précis et déterminés, 
A l'autorilé administrative sans doute de 
Bbo:ne foi, mais incompélente en cetta 
inalière. 

Si J'impérieuses aécessilés d'ordre bud- 
gélire ont toujours conditionne. les 
Moyens mis à la disposition du médecin, 
il convient aujourd'hui de rendre hom- 
naze aux assemblées locales qui, depuis 
leur institution, ont consenti à tous les 
servires d'intérêt social les sacrifices com- 
patibles avec les ressources du moment. 

Cependant, bien que cet effort soit ap- 
préciable, votre commiseion a estimé que 
des revenus du service de santé doivent 
êlre fixés par un texte. Les proportions 
des budgets ou d’autres organismes comme 
le F, 1, D, E. $S. qui lu: sont consacrés 
doivent être déterminées. 

Dans l'état sanitaire actuel de l'Afrique 
occidentale française, par exemple, une 
proportion de 25 p. 100 semble indispen- 


sable pour la réalisation d'un programme 
digne de ce nom; celle de 1946 a été de 
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11 p. 100, Cette proportion ne doit pas 
paraître excessive si l’on se rappelle qu'à 
certaine période 60 p. 100 du budget mé- 
tropolitain ont été consacrés à la défense 
nationale, Elle paraîtra légitime quand on 
fera le compte des dépenses purement 
somptuaires ou complètement stériles, ins- 
crites au budget ou dans des plans. 

IL a été accordé par exemple en 1946 au 
titre du F. I. D. E, S., 1.662.530.000 francs. 
Dépenses engagées, 907.550.000 francs. 

Disponibles, 755.280.000 francs. 

Les crédits délégués en 1946 et 1947 par 
les budgets locaux accusent une plus 
forte disponibilité. 

Ces chiffres démontrent donc que le dé- 
fectueux ravitaillement actuel des terri- 
toires d'outre-mer ne dépend ni du man- 
que de moyens ni de la faute des ser- 
vices médicaux de la rue Oudinot qui ont 
toujours transmis, sans modification, 
om les commandes reçues de ces terri- 
oires. 

Il convient, dès lors, de se demander 
quelles en sont les raisons, et de trouver 
les moyens propres pour libérer le ser- 
vice de santé outre-mer des servitudes qui 
l'étranglent et minimisent, par une mécon- 
naissance complète des conditions d’une 
action efficace, les efforts incontestables 
de la France. 

Prenons, par exemple, les territoires de 
l'Afrique occidentale française, Les com- 
mandes faites au nom de maisons pré- 
cises éont renvoyées à Dakar qui les cen- 
lralise et les transmet au ministère de ia 
France d’outre-mer, Là, elles sont décen- 
tralisées et soumises aux formalités, utiles 
en principe, mais génératrices de longs 
retards en pratique: appel d'offre, notifi- 
cation de marchés aux fournisseurs, ie 
tout subordonné à la réunion, à dates irré- 
gulières, de la commission générale des 
marchés par la S. À. C. 

Les fournisseurs, de leur côté, n'ayant 
jamais tous les produits en leur posses- 
sion où en quantités demandées, sont obli- 
gés de recourir à d’autres établissements. 
Ainei ils ne peuvent livrer les commandes 
au service colonial expéditeur qu'avec un 
deuxième retard dont la durée se conçoit 
aisément, 

Mais si ces inconvénients sont déplo- 
rables, plus préjudiciable encore est le re- 
tard apporté par les services administratifs 
dans les payements de ces fournitures. Si 
nos renseignements sont exacts —- j'ai lieu 
de les croire tels — des factures s’éle- 
vant à plusieurs millions établies depuis 
1916 ne sont pas encore payées auiour- 
d'hui. Qu'il me suffise de citer, entre des 
fournisseurs pris au hasard, Ja Compa- 
gnie générale de radiologie à qui l’admi- 
nistration reste devoir 10 millions depuis 
1956. 

Mesdames, messieurs, le ravitaillement 
du service de santé des territoires d’ou- 
tre-mer se heurte done, comme dans A’au- 
tres domaines, pus aux inconvénients 
inhérents aux pratiques administratives 
qu'à une insuffisance actuelle de produc- 
tion dans la métropole. 

L'utilité d’une telle création se passe de 
tout commentaire, Outre la possibilité de 
placer de gros marchés, ce qui fait réasaser 
d'appréciables économies, elle favoriser, 
en empêchant les produits français d’ailer 
à l'étranger, la reconstitution des stocks 
des pharmacies d’approvisionnement de 
chaque territoire abso:ument impossible 
autrement à l'heure actuelle, permettra 
l'expédition normale des commandes pé- 
riodiques et l'envoi rapide des produits 
ou matériels nécessaires en cas d'épidé- 
mies ou de besoins extraordinaires. Cette 
création sera, comme l’ont démontré l’ex- 
périence et les ieçons de la dernière 


guerre, une sage Pour des 
constances inattendues. 

FE me paraît nécessaire de vous Signal 
que le service de santé des armées prè 
le ministère des armées dispose d'une & 


glemer 
ui 
ps 


rection des approvisionnements du gen C'est 
de celle que votre commission vous we ent ! 
pose. Cette organisation qui s’est révi 
d’une utilité incontestable à sa commis, fa 
des marchés propres et son autonomie 9: 
nancière. IL ne s’agit done pas d’une | 


lisation hasardeuse, aux résultats eines 


tains. Une 
Cet organisme pourrait être ainsi coteu" ‘ 
dans ses grandes lignes: consor 


les pr 


1° Au ministère: 


Création d’un centre d’achat doté d'y Mesc 
budget et de l'autonomie financière 
sous le contrôle d’un inspecteur des «ok tallati 


ront 


nies ou d’un fonctionnaire des services f. in 
qu'ell 


nanciers et sous la direction du pharm 


cien, directeur des services pharmacy 
tiques au ministère de la France d'oute appor 


mer et adjoint au directeur général & 
service de santé de la France d'oute. 
mer. Le budget serait crédité anne 
lement par une délégation de chaque te 
ritoire ou un compte spécial serait ouvert 
à la caisse centrale et remboursé ensuik 
ge les pays intéressés, au fur et à mesux 
es livraisons. 

Afin d'éviter des retards dans les paye 
ments, l'organisme central serait autors 


Jessou 


à payer directement sur facture grâce { in i 
une caisse d’avances suffisamment pou lité. ] 
vue: 50 millions par exemple. nlicat 

Une commission des marchés sen reuse 
créée et les marchés de gré à gré autoris tre ] 


à concurrence d’une somme déterminée, tre da 


99 Dans les territoires d'outre-mer: Ke 
Le service de santé pourrait être au hociti 
risé à payer sur facture, jusqu'à concu missi 
rence d’une somme fixée, dans les ts mets 
urgents. rési 
Pour être complets, il convient de pr 
voir des crédits en devises pour lé M. 
achats à l'étranger soit parce que l'indis prés! 
trie française ne pourra fournir les pit M. 
düits demandés, soit en raison des pi La € 
duits plus avantageux offerts par les pif adop' 
étrangers. Un approvisionnement en dema 
vises devient done nécessaire suivant! débat 
prévisions qui seront faites par les diræ sans 
teurs de la santé publique de chaque ler u 
ritoire, compte tenu des disponibilités. 
Avant de terminer cet exposé, permet 
tez-moi d'indiquer briévement un 
aspect, non moins intéressant, du 
taillement des terriloires d'outre-mer Mais, 
médicaments et en objets de panel 


par les pharmacies civiles. 
L'achat direct des produits par les pur 
maciens d’officine d'outre-mer à leurs M. 


frères de la métropole devrait perte 24 
un approvisionnement normal et 


des particuliers qui n’ont pas ie droit i 
la gratuité des soins, en médicamnsE Je 
preærits par les médecins. 

Il apparaît cependant, qu'en 
d’une taxation rigide et sans ecordinatiün, 
ces médicaments deviennent de plus € M. 


raisoi (L 


pius rares et tendent à être remplacés paf prof 
‘des produits d’origine étrangére. Les si 
bricants de produits pharmaceutiques 0" le G 
des frais particuliers résultant nor nisa 
ment de la nécessité de faire connai” dan 
leurs spécialités aux médecins pour 02" tout 
nir leurs inscriptions. Ils vendent met 
pharmaciens d'outre-mer à des de 
fixées par un arrêté d'ordre géméra d'ol 
ministre de l’économie nationale et jeur 
estiment insuffisantes pour couvrir 7 « 
frais particuliers alors que La vente au P d'oi 
blic des médicaments outre-mer n'est 57 Jui 
mise à aucune taxation ou se trouvé 
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ce par des arrêtés de gouverneurs 
la réglementation pratiquée 
Cest ainsi, par exemple, qu’un médica- 
ment dont le prix de vente au public est 
en France de 100 francs est facturé par 
 fapricant à un pharmacien d'A. O.F. 
5358 francs, et revendu par celui-ci au 
six légal de 4153 francs français (90 
francs C. F. 

Une telle situation décourage le produc- 
wur sans garantir le pouvoir d’achat du 
consommateur d'outre-mer. Elle favorise 
producteurs étrangers au détriment des 
roducteurs de la France métropolitaine. 


Cle 
ats 


nsi Cony 


doté d'y Mesdames, messieurs, l’organisation pro- 
ère pli ‘te exigera surtout des dépenses d’ins- 
des obtation et de fonctionnement qui ne se- 
Tvices fe vont rien en comparaison des services 


pharmy qu'elle est appelée à rendre. 
armaceye p'un coté, les territoires d'outre-mer 
 d'outre apporteront leur part. Il est, en effet, grand 
néral dy temps qu’ils affectent l'intégralité de eurs 
d'outre. bessources à leurs dépenses vitales. C’est à 


prix seulement qu'ils seront à même 


annuel À 
ique ee: jour d'en employer une partie à leurs 
it Ouvert dépenses de luxe. 
 ensuil De l'autre, la métropole apportera sa 


mesure ontribution. 
La France a donné l’exemple historique 
es libéralisme en rejetant les préjugés 
retardé l'essor des populations vers 
grice de justice, de progrès et d’éga- 


pou lité, L'heure réparatrice est venue par l'ap- 

nlication du principe de la solidarité géné- 
proclamée en faveur de tout 
humain, et surtout de celui qui souf- 
minée fre dans sa chair des vicissitudes de la vie. 
ner: Nous avons, en conséquence, l'honneur 
RQ le soumettre À votre approbation la pro- 
adoptée à l'unanimité par la com- 
4 à mission des affaires sociales, dont je re- 
de nets le texte entre les mains de M. le 
de pr président, (Applaudissements.) 


ur 4 M. le président. La parole est à M. le 


’indus président de la commission. 

2 M. Borrey, président de la commission. 
La commission des affaires sociales à 
s PR adopté cette proposition à l’unanimité. Je 
0 CU demande, puisque nous avons eu de longs 
jbats aujourd'hui, qu’elle soit adoptée 
sans débats. 

tés. M. le président. La parole est à M. Perier 
nil dans la discussion générale. 

autre M. Perier. Je m'étais fait inscrire pour 
rdv participer au débat sur cette question. 
or en Mais, me ralliant à l'invitation du prési- 
ment dent de la commission, j'y renonce et 


souhaite avec Jui que la proposition soit 
phare votée sans débat. 
CE M le président, Personne ne demande 
là parole dans la discussion géné- 
?.. 


oil à La discussion générale est close. 

SD Je consulle l’Assemblée sur le passage à 
| l discussion de la pro osition. 

508 (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

ton, ser à la discussion de la proposition.) 

el 

par M. le président. Je donne lecture de la 
ta. proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française invite 
l Gouvernement, en attendant la réorga- 
MSation indispensable du service de santé 


ble. dans les territoires d'outre-mer, à prendre 
aus oules dispositions utiles en vue de per- 
de doter d'urgence ces territoires 
di quantités suffisantes de médicaments, 


“objets de pansement et de matériel qui 
En créant au ministère de la France 
lits t-mer, en vue de l'achat de ces pro- 
rée ton organisme approprié doté de l'au- 
moe financière, et contrôlé par un 
“Specleur des colonies ; 


« 2° En créant un magasin central des 
services de santé de l'Union française : 

« 3° En accordant un crédit en devises 
pour les achats à effectuer à l'étranger: 

« 4° En revisant une Jégislation des prix 
qui lèse le consommateur et n'incite pas 
le producteur à exporter outre-mer. » 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
a commission propose d’en rédiger le titre 
ainsi qu’il suit : 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement, en altendant la réorganisation 
indispensable du service de santé dans les 
territoires d'outre-mer, à prendre toutes 
dispositions utiles en, vue de permellre de 
doter d'urgence ces territoires de quantités 
suffisantes de médicaments, d'objets de 
pansement et de matériel qui leur man- 
quent actuellement. » 

Il n’y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 

Personne ne demande la parcle 7... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est 
adoptée.) 


ÆAJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE 


PROPOSITION DE RESOLUTION ET D'UKE 
PROPOSITION A UNE SEANCE ULTERIEURE 


M. le président. Messieurs, il est dix-huit 
heures trente et l’ordre du jour appelle 
encore la discussion de trois propositions 
importantes, à savoir celle de M. Lom- 
bardo sur l’envoi d’une mission d’informa- 
tion à Madagascar, celle de M. Catrice con- 
cernant le rapatriement des travailleurs 
indochinois, et celle de M. Touré avant 
trait à la culture des oléagineux en Afri- 
que noire. 

Si l’Assemblée désire épuiser ce soir 
son ordre du jour, il y aurait intérêt à 
ce qu’elle se prononçât dès maintenant 
sur l'éventualité de poursuivre la eéance 
au delà de dix-neuf heures. 


M. Borrey, président de la commission 
des afjuüres sociales. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Bor- 
rey. 


M. le président de la commission des 
affaires sociales. Le rapporteur de la pro- 
osition de résolution de MM. Lomhbardo, 

arbé, Mitterrand, d'Arboussier et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et d. groupe du rassemblement dé- 
mocralique africain, sur l'envoi d’une mis- 
sion d’information à Madagascar, est 
absent. 

D'autre part, M. Catrice, qui doit rappor- 
ter, au nom de Ja commission des affaires 
sociales, la proposition de MM. Catrice, 
Max André et des membres du :roupe 
M. R. P, tendant à demander au Gouverne- 
ment d'accélérer le plus possible le rapa- 
triement des travailleurs indochinois vo- 
lontaires ou requis en ‘France, n'est pas 
présent non plus. 

Je demande donc le renvoi de la diseus- 
sion de ces deux rapports à une séance 
ultérieure. 

Dans ces conditions, je pense que notre 
collègue M. Lhuillier serait d'accord pour 
que l’Assemblée passe dès maintenant à 
la discussion de la proposition de M. Touré 
et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à demander au 
Gouvernement de créer en Guinée française 
des stations expérimentales pour Ja 


culture du riz et d'apporter aux autochto- | 


nes l’aide financière permettant d’intensi- 


fier la culinre des oléagineux en Afrique 
noire. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission de l'agri- 
culture, 


M. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion de l'agriculture, Le rapport de notre 
collègue M. Lhuillier, sur la proposition 
n° 191 présentée par M. Touré et les mem- 
bres du groupe des indépendants d'outre- 
mer, figure en dernier lieu à l’ordre du 
jour de la présente séance. 

Les conclusions de ce rapport ont été 
adoptées en commission à l'unanimité. Je 
ne pense pas qu'elles soulèvent un débat, 
et je crois que, d'ici dix-neuf heures, 
nous aurions le temps de nous prononcer 
sur la proposilion de M. Touré. 

Si l’Assemblée n'y voit pas d'inconvé- 
nient, je lui propose done d’en aborder 
la discussion dès maintenant, (Assenti- 
ment.) 


M. Abdesselam. D'accord! 


M. le président. Je consulle donc tout 
d'abord l’Assemblée sur le renvoi à une 
séance ultérieure de la proposition de ré 
solution de M. Lombardo, concernant l’en- 
voi d’une mission d’information à Madas 
gascar, et de la proposition de M, Catrice, 
sur le rapatriement des travailleurs indo- 
chinois. 

(L'Assemblée consultée décide de ren- 
voyer la discussion de ces deux proposi- 
lions à une séance ultérieure.) 


Mile Le Ber. Nous pourrions en fixer 19 
discussion à vendredi prochain. 

M. Gabriel d’Arboussier, Nous sommes 
d'accord pour le renvoi de la discussion 
de ces propositions, mais à condition 
qu'elles soient inscrites au début de l'or- 
dre du jour de la prochaine séance. 

M. le président. Il me semblerait préféra- 
ble, mes chers collègues, que le soin de 
cette fixation fàt laissé à Ja conférence «les 
pr 


ésidents. 


M. Max André. Je rappelle simplement 
qu'il avait été prévu que, si M. le ministre 

es forces armées pouvait être présent 
jeudi prochain, la séance serait consacrte 
; aux projets de loi concernant l’organisa- 

tion de la défense nationale et des forces 
| armées. 11 vaudrait done mieux reporter 
| l'étude de ces deux affaires à vendredi 
prochain, la conférence @es présidents dé- 
cidant, lors de sa réunion de jeudi, de 
l’ordre dans lequel elles pourraient venir 
eau discussion. 

M. le président. Si vous le voulez bien, 
mes chers collègues, la conférence des 
présidents se saisira de celte fixation au 
| cours de sa réunion de jeudi prochain. 
(Assentiment.) 


CULTURE DU RIZ DANS LES TERRITO!'NES 
D'OUTRE-MER 


Adoption d'une propsition. 


M. le président. L'ordre du jour app-lle 
la discussion de la proposition de M. Touré 
et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à demaiuder 
au Gouvernement de créer en Guinée [ran- 
çaise des stations expérimentales pour la 
culture du riz et d'apporter aux auto-h- 
tones l’aide financière permettant d'inten- 
sifier la culture des olagineux en Afrique 
noire. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des péches et des forêts. 


v” 


des 
d'une 
du 
Vous | 
St 
St révélé 
NOmie f 
| 
| 
— | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
nsi- 


718 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 JUILLET 1948 
M. Lhuillier, rapporteur. Mesdames, | De plus, cette technique conduit à une | modernisation des territoires d'outre 


messieurs, au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, j'ai l'honneur de 
rapporter la proposition présentée par 
M. Touré et les mermbres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à de- 
nander au Gouvernement de créer en Gui- 
née française des stations expérimentales 
pour la culture du riz, et d'apporter aux 
autochtonnes l’aide financière permettant 
d'intensitier la culture des oléagineux en 
Afrique noire. 

Votre commission de l'agriculture a es. 
timé que les questions soulevées par 
proposition de M. Touré — question du 
riz et question des oléagineux — gagne- 
raient à faire l'objet de deux examens sé- 
purés. 

En conséquence, et d’accord avec l'au- 
teur de la proposition, la commission se 
bornera aujourd'hui à vous présenter un 
rapport sur la riziculture, M. Touré se 
réservant de déposer une autre proposi- 
tion concernant la culture des-oléagineux. 

Votre commission, jugeant quant au 
fond celte question, a estimé que celle-ci 
débordait en intérêt le cadre de la Guinée 
et posait un problème commun à l’en- 
semb'e des territoires africains, C’est done 
sur ce plan géncrai que le développement 
de la riziculture a été examiné, 

Nou< n'avons pas jugé utile de repren- 
dre ici dans le détail les avantages que 
présente la culture du riz en vue de Fali- 
mentation des populations autochtones ou 
de l'exportation; une volumineuse littéra- 
ture traite de ce sujet, aussi nous limitons- 
nous À rappeler succinctement les élé- 
ments qui, dans cet ordre d'idées, confè- 
rent à cette production un intérêt majeur 
dans nos territoires d'outre-mer. 

Rendements élevés d'un produit ayant 
une valeur énergétique considérable : 

Rendement hectare: riz (sous-irriga- 
Hion), 1.500 kilogrammes à 2 tonnes; 
mil. 600 kilogrammes à 1 tonne. 

Valeur énergétique au  kilogramine: 
riz, 3.100 calories; farine de mil, 3.300 ca- 
lories; farine de manioc, 2.000 calories; 
viande fraiche, 1.200 calories. 

Céréale admise, lorsque matériellement 
il! est possible de s'en procurer, comme 
nourriture de base par la grosse majorité 
des population: africaines ; 

Conservation, transport et distribution 
aisés : 

Dégâts acridiens limités ou, en tout cas, 
plus aisés à limiter que pour le mil: 

Vastes régions à travers l'Afrique, £e 
prètant, du paint de vue sol et climat, à 
sa culture et dissémination dans de telles 
régions qu’elle rend possible la création 
de véritables greniers, exemple: cuvettes 
du Niger: 

Possihilités de mécanisation partielle ou 
totale de sa culture dans des conditions 
économiquement salisfaisantes ; 


Préparation culinaire simple, rapide, 
aliment très nutritif et digestible. l 
Toutefois, cette production est condi- 


tionnée par Je problème de l’eau. Le riz 
présente la caractéristique de pouvoir se 
cultiver soit en culture sèche, soit en cul- 
ture irriguée, mais cette dernière tech- 
nique est cependant la seule qu'il con- 
vient de retenir dans un plan de dévelop- 
pement intensif. En culture sèche, les ren- 
dements sont insuffisants pour être rému- 
nérateurs — 600 à 800 kg. de paddy à 
l'hectare contre 1.200 à 2.500 kg. en cul- 
ture irriguée —. De plus, cette pratique 
requiert des sols de qualité supérieure, 
riches en humus, que le planteur doit re- 
chercher dans des zones forestières; danc 
à un lourd travail d'aménagement des 
terres correspond un rapport très moyen. 


dégradation rapide de la forêt avec toutes 
les conséquences graves qu’entraine la 
suppression de l'éponge végétale: crues 
avec pointes dangereuses, ravinement, 
ruissellement et dégradation des sols. 

Indochine et Madagascar sont les deux 
seules fédérations que nous pouvons Con- 
sidérer comme normalement productrices 
et exportatrices de riz; 

Madagascar année 1945: surface ense- 
mencée, 570.000 hectares; production, 
730.000 tonnes; exportation, 15.600 tonnes 
contre 11.000 tonnes avant guerre. 

Le plan de développement de ces cul- 
tures prévoit de porter ces surfaces à 
800.000 hectares avec une production pos- 
sible de 1.250.000 tonnes. 

Indochine année 1944: surface ensemen- 
cée, 6 millions d'hectares; production, 
tonnes; exportation, néant; 
avant-guerre: 1.500.000 tonnes. 

Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, Cameroun: ces ter- 
ritoires étaient par contre, avant guerre, 
de gros importateurs de riz. Depuis, cette 
culture s’est légèrement développée, mais 
la production locale demeure toujours in- 
suffisante pour satisfaire aux nécessités. 

En Afrique cccidentale française, on es- 
time la dernière production à 330.000 ton- 
nès de paddy, à savoir: Guinée. 200.008 


tonnes; Soudan, 70.000 tonnes; Sénégal, ! 
17.900 


10.000 tonnes: Office du Niger, 
tonnes: Côte d'fvoire, 3.000 tonnes. 

Malgré cet effort et pour l’année en cours, 
le gouvernement de l'Afrique occidentale 
francaise prévoit l'importation de 52.000 
tonnes. 

Peut-’on admeltre de rester dans cette 
situation et accepter les difficultés que 
laisse planer sur l’économie de ce pays 
l'incertitude des arrivages étrangers ? 

Sans viser pour autant à l’autarcie éco- 
nomique, votre commission de l’agriculture 
estime qu'il est nécessaire de satisfaire sur 
place aux besoins essentiels puisque l’on 
dispose de vastes régions à vocation rizi- 
cole, aptes à fournir le grain à des prix 
sensiblement égaux aux produits importés. 
Dans cet esprit, la sous-commis$ion de la 
produetion agricole de la commission de 
modernisation et d'équipement des terri- 
toires d'outre-mer a déjà étudié un plan 
décennal de développement de la produc- 
tion rizicole en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Ce plan tend à réaliser une production 
de 165.000 tonnes de riz décortiqué, ton- 
nage s'inscrivant en plus de la production 
actuelle, 

La mise en place des movens nécessaires 
à cette production a été estimée, en aména- 
gements fonciers et équipement, à 2 mil- 
liard 200 millions (1946), nécessitant un 
crédit d'exploitation de l’ordre de 600 mil- 
lions de francs par an. 

Dans ce plan, que nous ne jugeons pas 
utile de vous développer, il s'agit: d'une 
art, de moderniser une agriculture actuel- 
ement entreprise avec des procédés archaï- 
ues: rizières maritimes de Guinée, vallée 
u Haut-Niger, delta vif du Niger; d'autre 
part, de créer de toutes pièees des aména- 
gements et exploitations de riziculture: 
basse vallée du Sénégal, delta central nigé- 
rien. 

Pour l'Afrique équatoriale et le Came- 
roun, nous croyons savoir que les plans 
de développement économique prévoient 
également des immobilisations importantes 
pour l'extension de la riziculture, mais 
nous n'avons pu nous procurer sur Ceux- 
ci des renseignements précis. 

Le développement de la production rizi- 
cole est donc une des questions qui a 
retenu l'attention de la commission de 


Mais ces projets d'économie planifiée 


satisfaisants soient-ils, demeurent 

échéance et restent limités à des ne 
circonscrites. Aussi, votre commission d 
l’agriculture à jugé qu'il y avait lieu de 
favoriser, parallèlement à l'établissement 
de centres de production intensive, le déve. 
loppement d'une riziculture à échelle pl 
modeste, qui retiendrait l’activité des plan, 
teurs des petites et moyennes collectivités 


Cette production aurait l'avantage d'inte. 
resser un plus grand nombre de Cultiva. 
teurs, d'augmenter les surfaces cultivées el 
de faire rapidement du riz un élément ÿ 
base de la nourriture des populations afri. 
caines. 


.Sous cette forme, des grandes possihi. 
lités dé développement sont offertes, des 
résultats tangibles peuvent être espérés 
mais ceux-ci restent sous la dépendance 
d’un programme cohérent dans lequel tous 
les éléments devront être mis en œuvre 
shnultanément. . 


Les quatre points essentiels de ce pr. 
gramme ont apparu être: 


L'aménagement d'ouvrages hydrauliques 
agricoles: petits travaux répartis dans 
l’ensemble des territoires, complétés éven. 
tuellement par des aménagements plus 
importants ; 

L'outillage du producteur avec du matt. 
riel tracté ou attelé et du matériel de 
récolte, de battage et de transport; la mo. 
toculture pouvant être mise en œuvre au 
près de groupements coopératifs ; 


La création d’un cadre colonial du génie 
rural, comprenant un personnel chargé des 
études d'aménagement des périmètres 
d'irrigation, de la meilleure utilisation de 
l'eau et de toutes les questions d'hydrau- 
lique agricole. 

Actuellement, on ne compte que quel 
ques spécialistes de cette discipline incor- 
porés dans les services d'agriculture où 
détachés dans les territoires d'outre-mer 
par le service du génie rural métropolitain. 


La création du cadre du génie rural col 
nial a été envisagée à plusieurs reprises. 
Malheureusement, la direction du génie 
rural métropolitain s’est toujours opposée 
à sa création, dans la crainte de voir li 
échapper ses éléments. Or, cette formule 
de spécialistes détachés à la petite semaine 
ne donne pas satisfaction: ce personnel est 
trop instable, il ne peut acquérir une 
connaissance suffisante du milieu où 
s'exerce normalement son activité et enfin 
trop souvent il ne s'attache pas aux tâches 
dont l’ampleur dépasse la durée du séjour. 
Or, si nous voulons bien reconnaître qu'une 

olitique d'hydraulique agricole rationnel 
ement conduite est de nature à transfor- 
mer avantageusement notre économie agri- 
cole africaine, nous pouvons admettre qu'il 
ne faut rien négliger pour y attacher les 
spécialistes nécessaires. 

L'équipement des services agricoles: 

Les stations expérimentales sont des 
organismes indispensables pour aider au 
développement agricole. Toutefois, dans cel 
ordre d'idées, convient-il de préciser le 
rôle que chacun de ces établissements doit 
jouer dans un plan d'action judicieust 
ment étudié. 

En premier lieu, il faut prévoir des sl 
tions ou centres de recherches auxquels 
il revient plus particulièrement de créer 
des races sélectionnées adaptées aux di 
verses régions d'exploitation, d'en déter 
miner la valeur culturale et économique 
sous les différents aspects, rendemenks, 
aux maladies, valeur alimentaire, 
eic. 
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pour être efficaces, ces organismes doi- 
cent être dotés d’un personnel de choix et 
arfaitement équipés; de ce fait, ils sont 
on ne peut donc concevoir leur 


et ] 
qu’à l'échelle des grandes régions. 


naturelles. 

En deuxième lieu se placent les centres 
je multiplication des semences, centres de 
vulgarisation agricole ou encore eentres 
jotes. Ces organismes, dirigés par un 
esonnel technique familiarisé avec le 
milieu ré 
«ations de recherches, ont une influence 
vus directe sur le développement d’une 
roduction déterminée. Leur rôle consiste 
jans un travail expérimental pour détecter 

armi les meilleures variétés créées sur les 
sutions celles qui, sous les conditions Jo- 
cales, offrent un maximum d'avantages, 
de les multiplier en vue de distribuer leurs 
semences aux planteurs et de mettre au 
wint les méthodes culturales. Autrement 

dit, c'est à ces centres qu'il appartient 
de pomouvoir parmi les planteurs autoch- 
tes une agriculture rationnelle par des 
démonstrations pratiques et multiples. 
Leur agencement et leur équipement ne 
nécessitant pas des immobilisations consé- 
quentes, on peut prévoir leur multiplica- 
tion pour les inserire au sein de micro- 
régions affectées par une même économie. 

Considérations générales sur le pro- 
blème rizicole en Guinée. — A l’intérieur 
de ce territoire, il convient de différen- 
cer plusieurs régions, au sein desquelles 
le problème rizicole’ apparaît sous un 
jour différent, Ces régions sont: la Gui- 
née-Maritime; Ja 
Ihaute-Guinée. 

Guinée-Maritime, — La cullure du 
riz s'y fait sous une forme très particu- 
lière: eau salée — avance des terres sur 
là mer — variétés spéciales introduites 
de la station de Rokurp (Sierra Léone). 
Cette grande station rizicole graupe plus 


de 1.000 variétés à Fétude, dont douze au. 


moins sont en grande culture, Ces varié 
ts correspondent toutes aux conditions 


de cullures particulières de la région et. 


ne sont donc pas adaptées aux crues ra- 
pides de l’intérieur. 

Dans cette partie de la Guinée, a fonc- 
tionné, de 41910 à. 1918, la station de 
Lenty. Celle-ci introduisit de nombreuses 
variétés de riz d’Indochine, parmi les- 
quelles plusieurs sent encore en culture. 
l'arallèlement, de nombreux essais avaient 
clé effectués tendant à l’aménagement ra- 
tionnel des rizières maritimes. En 1918, 
celte station fut supprimée par économie 
budgétaire, et vers 1936, elle fut reprise 
bir une coopérative bananière. 

Par ailleurs, à Monchont, vers la Gui- 
lice portugaise, a été créé un centre rizi- 
cole, installé dans une cuvette, laquelle 
(St alimentée, en saison des pluies, par 
des eaux douces collectées sur les pla- 
leaux de bordure, On s'attache, dans ces 
cuvelles, à maintenir le plan d’eau douce 
loujours supérieur à celui de la marée. 
telle technique de eulture spéciale n’a 
Ten à Voir avec celle des plaines mari- 
Umes et des rizières du Haut-Niger. Néan- 
Inoins, comme ces cuvettes offrent une 
Possibililé notable d'extension de la cul- 
ture du riz, on peut estimer nécessaire 
ve continuer ces études. 

Done, actuellement. dans la région Gui: 

“* Maritime, en dehors de la zone des 
‘lvelles, un établissement pilote pour la 
Cüllure du riz fait défaut: 


= Moyenne-Guinée, — Cette région 
‘omprend deux zones: 
a pentes du Fouta-Djalon, terres ari- 
‘5, où la culture du riz ne paye pas, 


gional, en contact étroit avee les | 


Moyenne-Guinée; la 


alors que d’autres produits alimentaires 
sont plus intéressants. 

t Le plateau dw Fouta-Djalon. — Sur ces 
Lu À plateaux existent de nombreux 
pointS d’eau courante, dont l'utilisation 
| par l’agriculture peut ètre envisagée: pà- 
lurages irrignés ow rizières. Une société 
: électrique à prospecté la région, en vus 
d'y établir des barrages, source de force 
motrice pour des usines éventuciles de- 
trailer certains minerais; 

3° Haute-Guinée. — IL convient d’y dif- 
férencier deux régions: 

a) Une région forestière bordant le Li- 
béria et la Sierra-Léone. 

Dans cette région, vivent des popula- 
tions travailleuses, qui cultivent le riz 
- dans. les bas-fonds des vallées et sur fo- 
rêt. Dans cette zone, une politique d'amé- 
nagement des bas-fonds doit être suivie 
afin de développer au maximum la eul- 
ture du riz sous irrigation et de limiter 
. les abattages de forèts. 

b) La haute vallée du Niger (Tinkisso, 
Milo). Dans cette zone existent de vastes 
plaines, parsemées de nappes d'épan- 
dage, soumises à des crues périodiques. 
Les terres y sont lourdes et favorables à 
la culture riz, les variétés multipliées 
sont bien adaptées, gros développement 
de la culture attelée (10.009 charrues en 
service}. Cette zone, exploitée par les po- 
pulations Malinké, représente denc un vé- 
ritable grenier à riz. 

Au cours de la dernière guerre, ont été 
effectuées, dans la vallée du Tinkisso, des 
‘aménagements hydrauliques sommaires 
qui donnent éatisfaction à tout le momie ; 
ces exemples seraient à multiplier. 

Pour promouvoir la riziculture dans 
cette région, a été créée la station de 
Kanchan, à laquelle on projette d’adjoin- 
dre un centre de modernisation agricole. 

D'après ces éléments, la commission de 
l'agricuiture a estimé le bien-fondé de la 
proposition de M. Touré et retient de 
cette proposition que le développement 
de la riziculture en Guinée soit aidé par 
création: 

1° D'un centre pilote et de multipliea- 
tion de graines en Guinée-Maritime ; 

2e D'un autre centre pilote dans Ja 
zone Sigiri-Kouroussa, avec centre de 
multiplication à Kankan. 

Ces deux centres pilotes auraient à éta- 
blir une liaison étroite avec les stations 
de Rokurp et de Kayo (Office du Niger) 
pour tirer profit de leurs travaux de re- 
cherches. 

Toutefois, votre commission de l’agri- 
culture, considérant ce” problème à tra- 
vers l’ensemble des territoires d’outre- 
mer, a estimé désirable que soit élargie 
et précisée la proposition de notre col- 
lègue, M. Touré. 

En conséquence, votre commission de 
l’agriculture a décidé à l'unanimité de 
ses membres de vous soumettre la pro- 
position dont je remets le texte entre les 
mains de M. j2 président (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française, 
reconnaissant que da production rizicole 
est d’un intérêt majeur dans l'économie 
agricole des jerritoires d'outre-mer de- 


: mande au Gouvernement de prendre des 
mesures propres à assurer son développe- 


ment. 

« Parmi ces mesures, l'Assemliée de 
l'Union française recommande plus spécia- 
lement : 

« D'instaurer, dans tous les territoires 
d'outre-mer, et particulièrement en Afri- 
que, une politique d'hydraulique agricole 
constructive, élement de base de Ja cul- 
ture du riz; 

« D’accorder aux termtaires laide finan- 
cière maximum sollicitée pour la 
tion de ces aménagements : crédits prévus 
au titre aménagements fonciers dans le 
cadre du plan de déve.oppement écouomi- 
que et social; 

« De prévoir pour ces études le person- 
nel technique spécialisé, recrutement favo- 
risé par la création d'un cadre du génie 
rural colonial; 

« D’aider matériellement tous groupe- 
ments coopératifs de planteurs, afin de 
leur permettre un équipement mécanique 
de cuiture et de traitement aussi complet 
que possible et correspondant aux super- 
ficies cultivées ; 

« De prévoir dans les terriloires des 
“entres pilotes de Ia cuiture du riz dou- 
blés de centres de multiplication de grai- 
nes et chargés, suivant les circonstances, 
d'améliorer les méthodes actuelles de pro- 
duction où initier les populations à rette 
culture, » 

Personne ne démande ;a parole ?.. 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose d'en rédiger le titre 
ainsi qu'il suit: 

« Proposition tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour favoriser et aider 
le développement de la culture du riz dans 
les territoires d'outre-mer, » 

IL n’y a pas d’opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adop- 
tée à l'unanimité.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Jousse- 
lin, Griaule, Sousatte et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire une proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à adopter 
une loi instituant des centres de culture 
locale dans les pays d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 352, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles et les civili- 
sations d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Delorme, Juge, Borrey, 
Henault, Guyard et Cazelles une proposi- 
tion de résolution tendant à compléter l'ar- 
ticle 72 du règlement. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 353, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du règlement et de la comptabilite, 
(Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Cura- 


bet un rapport, fait au nom de la com. 
mission des affaires financières, sur la pro- 


| position n° 297, année 1918, de M. Bichon 
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et des membres du groupe Union métro- 
pole-outre-mer, tendant à inviter-le Gou- 
verñnement à accorder aux sinistrés des 
cyclones et inondations du 25 au 28 janvier 
et du 14 mars 1948 en Nouvelle-Calédonie, 
la réparation totale des dommages évaiucs 
à 320 millions de francs métropolitains. 

Le rapport sera imprime sous le n° 951 
et distribué, 

J'ai reeu de M. Piot un rapport, fait an 
nom de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale 
sur la proposition de loi formulée par 
MM. Léro, Sablé, Adrien Barct, Colardeau 
et les membres du groupe commumsie et 
apparentés, conseillers de République 
tendant à rendre applicables aux travail- 
leurs des professions agricoles des dépar 
tements d'outre-mer, les dispositions legis- 
latives relatives aux congés payés. 2 

Le rapport sera imprimé sous le n° 555 
et distribué. 

J'ai recu de M. Savary un rapport, fait 
au nom de la commission de h défense 
de l'Union française, sur Ja demande 
d'avis n° 241, année 1918, présentée par 
M. le président du conseil des ministues, 
eur le projet de loi relatif à la durée du 
service actif dans les forces armées. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 356 
et distribué. 

J'ai recu de M. Lhuillier un rapport, fait 
au nom de la commission de agriculture, 
de l'élevage des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la proposition de résolution 
n° 237 de M. Lhuillier tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi 
créant un institut national d'agronomie 
tropicale, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 357 
et distribué, 


13 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée de tenir deux 
séances publiques la semaine prochaine : 

Jeudi 15 juillet, à 15 heures; 

Vendredi 16 juillet, à 13 heures. 

Elle propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces Séan- 
ces: 

Ordre du jour du jeudi 15 juillet 1948. 
A 15 heures, séance publique : 

4° Vérification de pouvoirs. Discussion 
des conclusions de la commission d'ins- 


truction sur les opérations électorales dans 


le territoire de la Mauritanie (M. Schleiter, 
rapporteur); 
29 Suite de la discussion: 


a) De Ja demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi eur l'organisation 
générale de la défense nationale et la let- 
tre rectificative à ce projet de loi; 

b) De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à 
ce projet de loi. (MM. Laurent-Eynac et 
Schmitt, rapporteurs.) 


Ordre du jour du vendredi 16 juillet 1948. 
A 15 heures, séance publique: 


1° Vote sans débat de la proposition de 
M. Bichon et des membres du groupe 
Union métropoie outre-mer tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés des cyclones et inondations du 
25 au 28 janvier et du 14 mars 1948 en 
NouvelleCalédonie, la réparation totale des 
dommages évalués à 320 millions de francs 
métropolitains (M. Curabet, rapporteur); 

2° Vote sans débat de la proposition de 
Mle Lafon, MM. d'Arboussier et Thévenin 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rasssemble- 
ment démocratique africain tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le dé- 
cret n° 48-800 du 10 mai 1948, instituant 
une commission supérieure chargée d'étu- 
dier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires, de fa- 
con à assurer la représentation de l’Assem- 
biée de l’Union française dans cette com- 
mission (M. Michard-Pellissier, rappor- 
teur) ; 

3° Vote sans débat de la proposition des 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer tendant à inviter le Gouverne- 
ment à régulariser la situat.on militaire 
des médecins sortant des écoles de méde- 
cine de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 
appelés sous les drapeaux, en leur per- 
meltant d'accéder au grade de médecin 
auxiliaire (M. De:mas, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis 
transmise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi, pré- 
sentè par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l'organisation et à 
la composition du Haut Conseil de l’Union 
française (M. Alduy, rapporteur) ; 

o° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Begarra, Darlan, Rosenfelà 
et les membres du groupe socialiste S. F. 
L O0, et apparentés, tendant à inviter Y’'As- 
semblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 25 novembre 1947, qui 


reporte à une date ultérieure l’ 

vigueur du décret du 17 
tituant un code du travail dans les À à 
toires d'outre-mer autres que l'Indo. 


chine (M. Begarra, rapporteur) : 

6° Discussion de la demande d'avi 
transmise par M. le président de l'Assem. 
blée nationale sur la proposition de ji 
formulée par MM. Dero, Sablé, Adrien pa. 
ret, Colardeau et ies membres du groupe 


communiste et apparentés, conscillers de À 


la République, tendant à rendre apple. 
bles aux travailleurs des professions agr: 
coles des départements d'outre-mer, ‘es 
dispositions législatives relatives AUX 
gés payés (M. Piot, rapporteur) ; 

7° Discussion de la proposition de 
Touré ct des menibres du groupe des in. 
dépendants d'outre-mer tendant à deman. 
der au Gouvernement d'apporter au ser. 
vice technique de la Guinée française tou. 
tes amélivrations utiles permettant de fa. 
voriser l'élevage des animaux de race bo. 
vine, ovine et caprine et les industries 
animales (M. Saïdou Djermakoye, rappor. 
teur). 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de Ja conférence des 
présidents sont adoptées. 

En conséquence, voici quel sera l'ordre 
du jour de ja séance du jeudi 15 juil'et, à 
quinze heures: 

1° Vérification de pouvoirs. Discussion 
des conclusions de la commission d'ins. 
truction scr les opérations électorales dans 
le territoire de la Mauritanie (M. Schleiter, 
rapporteur); 

2° Suite de la discussion: 

a) De la demande d'avis, présentée pat 
M. le président du conseil des minisiies, 
sur le projet de loi sur l'organisation gi- 
nérale de la défense nationale et la letire 
rectificative à ce projet de loi; 

b) Le la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des minislres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à 
ce de loi (MM. Laurent-Evnac et 
Schmitt, rapporteurs). 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi régié. 

Personne ne demande plus la paro!e 

La séance est levée. 

(La séance est levée à diz-huil heures 
juarante-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténograpi 4 
de l’Assemblée de l'Union Francaise, 
HiINGRE. 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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